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EXTRAIT DU CODE RURAL 

Article L214-12 

(inséré par Ordonnance nº 2000-914 du 18 septembre 2000 art. 11 I, II Journal Officiel du 21 septembre 2000) 
 
   I. - Toute personne procédant, dans un but lucratif, pour son compte ou pour le compte d'un tiers, au transport d'animaux vivants doit 
recevoir un agrément délivré par les services vétérinaires placés sous l'autorité du préfet. Ceux-ci s'assurent que le demandeur est en mesure 
d'exécuter les transports dans le respect des règles techniques et sanitaires en vigueur ainsi que des règles concernant la formation des 
personnels. 
   II. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions de délivrance, de suspension ou de retrait de l'agrément et les règles applicables 
au transport des animaux vivants. 

Article L215-13 

(inséré par Ordonnance nº 2000-914 du 18 septembre 2000 art. 11 I, II Journal Officiel du 21 septembre 2000) 
 
   Est puni d'une peine de six mois d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende le fait de transporter des animaux sans détenir l'agrément 
prévu au I de l'article L. 214-12. Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal de l'infraction prévue à l'article L. 214-12. La peine encourue par les personnes morales est l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal. 
 

Article R214-49 

   Au sens de la présente section et des textes pris pour son application, on entend par : 
   1º Transport : tout déplacement d'animaux effectué par un moyen de transport et comprenant chargement et déchargement des animaux ; 
   2º Lieu de départ : lieu où les animaux sont chargés pour la première fois dans un moyen de transport, ainsi que tout lieu où les animaux 
ont été nourris et abreuvés et ont profité d'une période de repos d'au moins vingt-quatre heures, à l'exception de tout point d'arrêt ou de 
transfert. Est également considéré comme lieu de départ tout centre de rassemblement agréé, à la condition que, s'il est distant de plus de 
cinquante kilomètres du premier lieu de chargement, les animaux y aient profité d'une période de repos suffisante et y aient été, au besoin, 
nourris et abreuvés ; 
   3º Lieu de destination : endroit où les animaux sont déchargés pour la dernière fois à l'exclusion de tout point d'arrêt ou de transfert ; 
   4º Voyage : tout déplacement d'animaux du lieu de départ au lieu de destination ; 
   5º Point d'arrêt : lieu où le voyage est interrompu pour abreuver, nourrir et faire reposer les animaux pendant au moins vingt-quatre heures ; 
   6º Période de repos : période continue au cours du voyage pendant laquelle les animaux ne sont pas déplacés grâce à un moyen de 
transport ; 
   7º Transporteur : toute personne physique ou morale procédant à un transport d'animaux vivants soit pour son propre compte, soit pour le 
compte d'un tiers, soit par la mise à disposition d'un tiers d'un moyen de transport destiné au transport d'animaux. Ces transports doivent 
avoir un caractère commercial et être effectués dans un but lucratif. 

Article R214-50 

   Les dispositions de la présente section sont applicables à tout transport d'animaux vertébrés vivants. 
   Toutefois, elles ne sont pas applicables : 
   1º Au transport d'un animal accompagnant une personne physique qui a la responsabilité de l'animal durant le transport ; 
   2º Au transport d'animaux familiers ou de compagnie accompagnant leur propriétaire ou leur gardien au cours d'un voyage privé ; 
   3º Aux transports privés sans but lucratif en vue de la transhumance saisonnière ; 
   4º Aux transports d'animaux vivants effectués sans but lucratif, pour compte propre ou pour le compte d'un tiers, sur une distance de moins 
de cinquante kilomètres. 
   Dans le cas prévu aux 1º et 2º ci-dessus, le transport d'animaux dans les voitures particulières et, lorsqu'il est autorisé, dans les véhicules de 
transport en commun est effectué sous la responsabilité de l'accompagnateur de telle sorte que les animaux disposent d'un espace et d'une 
aération répondant à leurs besoins vitaux. 

Article R214-51 

   Tout transporteur effectuant un transport d'animaux vivants sur le territoire national doit être titulaire de l'agrément prévu par l'article 
L. 214-12. Est réputé titulaire de cet agrément tout transporteur titulaire de l'agrément prévu par la directive 91/628/CEE du 19 novembre 
1991, modifiée, relative à la protection des animaux en cours de transport et délivré par un autre Etat membre de la Communauté 
européenne. 
   Pour les transporteurs établis sur le territoire national, cet agrément est délivré par les services vétérinaires du département de leur siège 
social ou de leur principal établissement. 
   Pour tout transporteur établi dans un pays tiers effectuant des transports sur le territoire de la Communauté européenne et ayant choisi 
d'être agréé par les autorités françaises, l'agrément est attribué par les services vétérinaires du département d'un point d'entrée ou de sortie du 
territoire national ou, le cas échéant, par les services vétérinaires du département dans lequel des animaux importés ou exportés doivent être 
respectivement déchargés ou chargés. 
   L'agrément est accordé pour cinq ans et est renouvelable sur demande de son titulaire. 
   Le contenu du dossier de demande d'agrément est défini par arrêté du ministre chargé de l'agriculture. Ce dossier comprend notamment un 
document par lequel le transporteur s'engage à : 
   1º Respecter les exigences en matière de santé et de protection animales ; 
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   2º Garantir en permanence la qualification du personnel assurant la fonction de convoyeur au sein de l'entreprise, pour manipuler et 
transporter les animaux, ainsi que pour donner, en cas de nécessité, les soins appropriés aux animaux transportés. Cette garantie n'est 
toutefois pas exigée d'un transporteur mettant à la disposition d'un tiers un moyen de transport conçu pour le transport d'animaux sans mise à 
disposition d'un convoyeur. 

Article R214-52 

 Il est interdit à tout transporteur ainsi qu'à tout propriétaire, expéditeur, commissionnaire, mandataire, destinataire ou tout autre donneur 
d'ordre d'effectuer ou de faire effectuer un transport d'animaux vivants : 
   1º Si les animaux n'ont pas été préalablement identifiés et enregistrés, lorsque ces obligations sont prévues par décret ou par arrêté du 
ministre chargé de l'agriculture ou du ministre chargé de l'environnement, et selon les modalités propres à chaque espèce prévue par ces 
textes ; 
   2º Si les animaux sont malades ou blessés, ou sont inaptes au déplacement envisagé ou s'il s'agit de femelles sur le point de mettre bas, sauf 
dans le cas de transports à des fins sanitaires ou d'abattage d'urgence ; 
   3º Si les dispositions convenables n'ont pas été prises pour que soient assurés, en cours de transport, la nourriture, l'abreuvement et le repos 
des animaux, ainsi que, le cas échéant, les soins qui pourraient leur être nécessaires, et en particulier si l'itinéraire prévu n'a pas été porté sur 
l'un des documents mentionné à l'article R. 214-58 ; 
   4º Si les dispositions convenables touchant l'organisation du voyage n'ont pas été prises pour que, en cas de retard par rapport à l'itinéraire, 
l'alimentation, l'abreuvement, le repos et, le cas échéant, les premiers soins apportés aux animaux soient assurés dans le respect des 
fréquences légales. 
   Il est interdit à tout propriétaire, expéditeur, commissionnaire, mandataire, destinataire ou tout autre donneur d'ordre d'effectuer ou de faire 
effectuer un transport d'animaux vivants si le transporteur auquel ils ont recours n'est pas titulaire de l'agrément prévu à l'article R. 214-51. 

Article R214-53 

   Il est interdit à tout transporteur ainsi qu'à tout propriétaire, expéditeur, commissionnaire, mandataire, destinataire ou tout autre donneur 
d'ordre d'effectuer ou de faire effectuer un transport d'animaux vivants : 
   1º Si les véhicules ou moyens de transport quels qu'ils soient ne sont pas conçus ou aménagés conformément à des exigences de confort et 
de salubrité définies par arrêté du ministre chargé de l'agriculture et de telle sorte que les animaux y disposent d'un espace et d'une aération 
suffisants et d'une protection appropriée contre les intempéries et les écarts climatiques plus graves ainsi que contre les chocs possibles en 
fonction de l'espèce considérée et des conditions normales de transport ; 
   2º Si les dispositions convenables n'ont pas été prises pour que soient éliminés les risques de blessures et les souffrances qui peuvent être 
évitées pendant le transport ; 
   3º Si, hors le cas de nécessité absolue, les animaux doivent rester entravés pendant le transport. 

Article R214-54 

   Pour l'application du règlement CE nº 1255/97 du Conseil du 25 juin 1997 concernant les critères communautaires requis aux points d'arrêt 
et adaptant le plan de marche visé à la directive 91/628/CEE, l'agrément est délivré par le directeur départemental des services vétérinaires du 
département où est situé le point d'arrêt. Il est accordé pour cinq ans et est renouvelable sur demande de son titulaire. 
   Le contenu du dossier de la demande d'agrément est défini par arrêté du ministre chargé de l'agriculture. 

Article R214-55 

   Il est interdit à tout transporteur ainsi qu'à tout propriétaire, expéditeur, commissionnaire, mandataire, destinataire ou tout autre donneur 
d'ordre d'effectuer ou de faire effectuer un transport d'animaux vivants sans s'être assuré de la présence, à tout moment du voyage, d'un 
convoyeur qualifié chargé de la garde et du bien-être des animaux transportés, d'assurer leur abreuvement et leur alimentation ainsi que, si 
nécessaire, de prodiguer dès que possible les premiers soins aux animaux qui se blessent ou tombent malades en cours de transport. 
   Le convoyeur est soit une personne exclusivement chargée de cette tâche, soit, à défaut, les personnes énumérées ci-après : 
   1º Le donneur d'ordre sur le lieu de départ jusqu'au chargement inclus ; 
   2º Le destinataire sur le lieu de destination depuis le déchargement inclus ; 
   3º Le responsable du point d'arrêt, dans les points d'arrêt, chargement et déchargement inclus ; 
   4º Le transporteur à tout autre moment du voyage. 

Article R214-56 

   En cas de nécessité, le convoyeur fait appel à un vétérinaire pour prodiguer les soins aux animaux blessés ou malades pendant le transport. 
   Si nécessaire, le vétérinaire procède ou fait procéder à l'abattage d'urgence ou à l'euthanasie des animaux considérés. 

Article R214-57 

   I. - Les personnes exerçant une fonction de convoyeur doivent avoir suivi une formation appropriée dont le contenu est défini par arrêté du 
ministre chargé de l'agriculture. 
   Cette formation peut être justifiée : 
   1º Soit par la possession d'un diplôme, titre ou certificat figurant sur une liste établie par arrêté du ministre chargé de l'agriculture ; 
   2º Soit par une attestation de formation continue dispensée au sein de l'entreprise ou par un organisme de formation. 
   La validation de cette formation continue est effectuée par un établissement public habilité par arrêté du ministre chargé de l'agriculture, 
après expertise de la réalité et du contenu de la formation dispensée. L'établissement public habilité peut opérer tout contrôle de nature à 
vérifier que la formation suivie est conforme au contenu défini par l'arrêté précité. 
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   II. - Les personnes ayant une expérience professionnelle de cinq années en qualité de convoyeur dans une ou plusieurs entreprises de 
transport d'animaux sont dispensées de la formation prévue au I ci-dessus, sous réserve que cette expérience soit justifiée par un ou plusieurs 
certificats de travail ou, pour les non-salariés, par une attestation délivrée par le service départemental de l'inspection du travail, de l'emploi 
et de la politique sociale agricole ou par une ou plusieurs déclarations d'assurance mentionnant le nom du convoyeur. 

Article R214-58 

   Lorsque, pour une cause quelconque, à l'occasion du transport, l'acheminement des animaux est interrompu ou retardé, ou lorsqu'il est 
constaté par l'autorité compétente que les dispositions relatives à leur protection en cours de transport ne sont pas respectées, le préfet prend 
les mesures nécessaires pour que toute souffrance soit épargnée aux animaux ou qu'elle soit réduite au minimum. Il peut ordonner leur mise à 
mort, éventuellement sur place, dans les cas où des soins appropriés ne pourraient être utilement donnés aux animaux. Le propriétaire ou son 
mandataire sont, dans cette dernière hypothèse, informés des motifs qui ont rendu la mesure nécessaire. 

Article R214-59 

   I. - Tout transport d'animaux vivants est accompagné des documents comportant les informations relatives à la protection des animaux 
pendant le voyage, mentionnées à l'article R. 214-52 et dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de l'agriculture. 
   II. - Le convoyeur présente à toute réquisition des agents mentionnés aux articles L. 214-19 et L. 214-20, des contrôleurs des transports 
terrestres, des agents des douanes et des officiers et agents de police judiciaire, les documents mentionnés au I ainsi que le justificatif de 
l'agrément prévu à l'article R. 214-51. 

Article R214-60 

   Le transport d'animaux vivants importés ou en transit, en provenance de pays non-membres de la Communauté européenne, est 
accompagné d'un des documents visés à l'article R. 214-59. 
   Le transporteur ou le convoyeur présente à toute réquisition des agents mentionnés au II de l'article R. 214-59 les documents visés audit 
article. 

Article R214-61 

   Lorsque l'un des agents mentionnés aux articles L. 214-19 et L. 214-20 constate un manquement à l'application des dispositions de la 
présente section et des arrêtés pris pour son application, il rédige un rapport relatant les faits constatés et l'adresse au préfet, qui en informe le 
cas échéant le préfet du département où l'agrément a été octroyé. Celui-ci met en demeure l'intéressé de se conformer aux exigences qu'il lui 
prescrit dans un délai qu'il détermine et qui n'excède pas un mois, et l'invite à présenter ses observations avant l'expiration de ce délai. Si, à 
cette date, le bénéficiaire de l'agrément n'a pas satisfait aux injonctions du préfet, ce dernier peut prononcer la suspension de l'agrément pour 
une durée qui ne peut excéder trois mois, ou le retrait de celui-ci. En cas de manquement entraînant une grave souffrance pour les animaux, 
le préfet peut prononcer immédiatement la suspension de l'agrément pour une durée qui ne peut excéder un mois. 

Article R214-62 

   Des arrêtés du ministre chargé de l'agriculture et, le cas échéant, des ministres intéressés fixent, en tant que de besoin, les modalités 
d'application de la présente section. 
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Arrêté du 5 novembre 1996 
relatif à la protection des animaux en cours de transport 

(JORF du 23/11/96) 
 
modifié par : 
*1* Arrêté du 24 novembre 1999 (JORF du 25/11/99) 
 
 
 
Le ministre de l'équipement, du logement, des transports et 
du tourisme, le ministre de l'intérieur, le ministre de 
l'environnement, le ministre de l'agriculture, de la pêche et de 
l'alimentation, le ministre délégué au budget, porte-parole du 
Gouvernement, et le secrétaire d'Etat aux transports, 
Vu la directive du Conseil 91/628/CEE du 19 novembre 1991, 
modifiée par la directive 95/29/CE du Conseil du 29 juin 1995, 
relative à la protection des animaux en cours de transport et 
modifiant les directives 90/425/CEE et 91/496/CEE ; 
Vu le décret n°95-1285 du 13 décembre 1995 relatif à la 
protection des animaux en cours de transport ; 
Vu l'arrêté du 5 novembre 1987 relatif aux conditions 
d'utilisation des avions exploités par des entreprises de 
transport aérien ; 
Vu l'avis du comité consultatif de la santé et de la protection 
des animaux en date du 28 février 1996, 
Arrêtent : 
 
Art. 1er.- Les conditions et moyens de transport des animaux 
vertébrés vivants doivent répondre aux prescriptions fixées 
aux annexes I et II du présent arrêté. 
 
Art. 1er bis. - a) Tout transporteur d’animaux vertébrés vivants, 
tel que défini à l’article 1er du décret du 13 décembre susvisé, 
est tenu d’adresser, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, une demande d’agrément aux services 
vétérinaires du département où se trouve son siège social, 
son principal établissement ou, à défaut, son domicile. 

Cette demande doit être accompagnée : 
- d'un engagement écrit conforme au modèle de 

l'annexe IV du présent arrêté ; 
- de la liste des moyens de transport destinés à être 

utilisés pour le transport d'animaux vivants, ainsi que de leur 
immatriculation ; 

- de la liste des convoyeurs tels que définis à 
l'article 5 du décret du 13 décembre 1995 susvisé ; 

- des pièces justifiant de la qualification des 
personnes exerçant la fonction de convoyeur. 

b) Le contenu de la formation prévue à l'article 6-1 
du décret n° 95-1285 du 13 décembre 1995 modifié doit être 
conforme à l'annexe V du présent arrêté. 

c) Afin de contrôler que les conditions de l'agrément 
des transporteurs d'animaux vivants sont remplies, les agents 
des services vétérinaires du département effectuent une 
visite sur place pour vérifier : 

- la conformité des véhicules aux dispositions du 
présent arrêté permettant d'assurer le bien-être des animaux ; 

- pour les équidés domestiques et les animaux 
domestiques des espèces bovine, porcine, ovine et caprine, 
le respect, d'une part, des dispositions des articles 2 bis à 2 
quater du présent arrêté pour les voyages supérieurs à huit 
heures, d'autre part, des dispositions sanitaires 
conformément à l'annexe VI du présent arrêté, et notamment 
la mise en place d'un registre conforme à cette annexe ; 

- l'existence et la validité des documents 
nécessaires. 
 
Art. 1er ter. - a) Tout propriétaire ou exploitant de point d'arrêt 
tel que défini à l'article 1er du décret du 13 décembre 1995 
susvisé est tenu d'adresser, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, une demande d'agrément aux 
services vétérinaires du département du lieu où est implanté 

le point d'arrêt. Cette demande est accompagnée d'une 
description des installations et équipements, de la liste des 
personnels et leurs fonctions ainsi que des procédures 
utilisées pour l'application des dispositions du règlement (CE) 
du 25 juin 1997 susvisé. 

b) Afin d'agréer un point d'arrêt, les agents des 
services vétérinaires effectuent une visite sur place des 
installations et équipements pour vérifier leur conformité aux 
dispositions du règlement précité et aux règles sanitaires 
applicables pour son fonctionnement. 
 
Art. 1er quater. - Lorsque les conditions d'agrément sont 
remplies, les services vétérinaires informent le transporteur 
ou le propriétaire ou exploitant du point d'arrêt de l'octroi de 
son agrément. 1* 
 
Art. 2.- Sont considérés comme inaptes au voyage : 

- les animaux malades ou blessés. Cette disposition 
ne s'applique ni aux animaux légèrement malades ou blessés 
dont le transport ne serait pas cause de souffrances 
supplémentaires ni aux animaux transportés aux fins de 
recherches scientifiques dans des conditions conformes à la 
réglementation ; 

- les animaux gravides qui doivent mettre bas dans 
la période correspondant à la durée du transport ; 

- les animaux ayant mis bas depuis moins de 
quarante-huit heures ; 

- les animaux nouveau-nés dont l'ombilic n'est pas 
encore complètement cicatrisé. 
 Par dérogation à l'alinéa précédent, le transport 
d'animaux malades ou blessés peut être autorisé pour un 
traitement vétérinaire ou pour un abattage d'urgence vers 
l'abattoir autorisé le plus proche, pour autant que cela 
n'entraîne pas de souffrances supplémentaires aux animaux. 
 
*1 Art. 2 bis. - La durée de transport des équidés 
domestiques et des animaux domestiques des espèces 
bovine, porcine, ovine et caprine ne doit pas dépasser huit 
heures. A l'issue de cette durée de transport, les animaux 
doivent être déchargés, alimentés et abreuvés et bénéficier 
d'une période de repos d'au moins vingt-quatre heures dans 
un point d'arrêt agréé avant d'effectuer une nouvelle période 
de transport de huit heures, dans le cas où la durée totale du 
voyage excède huit heures. 
 
Art. 2 ter. - La durée maximale de transport fixée à l'article 2 
bis ne peut être prolongée que si : 

a) Pour les transports par route, les véhicules 
routiers sont conformes aux dispositions du règlement (CE) 
du 16 février 1998 susvisé et les programmes de transport 
spécifiques à l'espèce et à l'âge des animaux transportés 
fixés à l'annexe VII du présent arrêté sont respectés ; 

b) Pour les transports par train, les conditions de 
l'annexe VIII du présent arrêté sont satisfaites et les 
intervalles d'abreuvement, d'alimentation et la durée 
maximale de voyage spécifiques à l'espèce et à l'âge des 
animaux transportés fixés à l'annexe VII sont respectés ; 

c) Pour les transports maritimes, les conditions de 
l'annexe VIII sont satisfaites et les intervalles d'abreuvement 
et d'alimentation spécifiques à l'espèce et à l'âge des 
animaux transportés fixés à l'annexe VII sont respectés. 
Néanmoins, dans le cadre d'un transport maritime reliant de 
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manière régulière et directe deux points géographiques de 
l'Union européenne, au moyen de véhicules chargés sur les 
bateaux sans déchargement des animaux, une période de 
repos de douze heures doit être prévue pour les animaux 
après leur débarquement au port de destination ou à 
proximité, sauf si la durée du transport maritime permet de 
l'intégrer dans le schéma général décrit à l'annexe VII. 
 
Art. 2 quater. - Les durées de transport fixées aux articles 2 
bis, 2 ter (a) et 2 ter (b) pour les transports maritimes reliant 
de manière régulière et directe deux points géographiques de 
l'Union européenne, au moyen de véhicules chargés dans 
des ferries, peuvent être prolongées de deux heures dans 
l'intérêt des animaux, compte tenu de la proximité du lieu de 
destination. 

Les dispositions des articles 2 bis, 2 ter et 2 quater 
(premier alinéa) du présent arrêté ne s'appliquent pas au 
transport aérien. 1* 
 
Art. 3.- Les équidés domestiques et les animaux domestiques 
des espèces bovine, ovine, caprine et porcine, dont la durée 
totale du voyage excède huit heures, doivent être 
accompagnés d'un plan de marche conforme au modèle 
figurant en annexe III du présent arrêté. Cette disposition est 
applicable aux : 

- échanges entre les Etats membres de l'Union 
européenne ; 

- exportations ou transits vers des pays non 
membres de l'Union européenne ; 

- importations ou transits en provenance de pays 
non membres de l'Union européenne. 
 
Art. 4.- Pour l'importation ou le transit en provenance de pays 
non membres de l'Union européenne, le transporteur 
s'engage par écrit à respecter les exigences relatives à la 
protection des animaux en cours de transport. 
 
Art. 5.- Le transporteur : 

- établit le plan de marche visé à l'article 3 du 
présent arrêté sur instructions du donneur d'ordre au sens de 
l'article 3 du décret n°95- 1285 du 13 décembre 1995 
susvisé ; 

- présente et fait viser le plan de marche aux 
services vétérinaires du lieu de départ des premiers animaux 
chargés lors de l'établissement du certificat sanitaire ; 

- fait viser, en cas d'exportation d'animaux vers des 
pays non membres de l'Union européenne, le plan de marche 
par l'autorité compétente du poste frontalier agréé ou du point 
de sortie de l'Union européenne, qui s'assure de l'aptitude 
des animaux à poursuivre le voyage ; 

- s'assure que le plan de marche, annexé au 
certificat sanitaire, est dûment rempli et complété pendant le 
voyage ; 

- renvoie le plan de marche aux services 
vétérinaires du lieu de départ des premiers animaux chargés 
à l'issue du voyage ; 

- conserve, pendant une durée minimale d'un an, 
un double du plan de marche. 
 
Art. 6.- L'arrêté du 13 décembre 1974 relatif à la 
réglementation de la protection des animaux sauvages 
vivants au cours des transports, l'arrêté du 1 décembre 1982 
relatif à la protection des animaux au cours des transports 
internationaux et l'arrêté du 8 décembre 1982 relatif à 
l'importation et la protection des animaux vivants sont 
abrogés. 
 
Art. 7.- Le directeur général de l'alimentation, le directeur 
général de l'aviation civile, le directeur des transports 
terrestres, le directeur de la flotte de commerce, le directeur 
général des libertés publiques et des affaires juridiques, le 
directeur général des douanes et des droits indirects et le 
directeur de la nature et des paysages sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait à Paris, le 5 novembre 1996. 
Le ministre  de l'agriculture, de la pêche et de l'alimentation, 
Philippe VASSEUR 
Le ministre de l'équipement, du logement, des transports et 
du tourisme, Bernard PONS 
Le ministre de l'intérieur, Jean-Louis DEBRE 
Le ministre de l'environnement, Corinne LEPAGE 
Le ministre délégué au budget, porte-parole du 
gouvernement, Alain LAMASSOURE 
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ANNEXE I 
 

TITRE Ier 
EQUIDES DOMESTIQUES ET ANIMAUX DOMESTIQUES 
DES ESPECES BOVINE, OVINE, CAPRINE ET PORCINE 

 
Chapitre Ier 

Dispositions générales 
 
 1.a) Les moyens de transport et les conteneurs 
doivent être conçus et manipulés de manière à assurer la 
protection des animaux contre les intempéries et les grandes 
variations de climat. La ventilation et le cubage d'air doivent 
être adaptés aux conditions de transport et appropriés à 
l'espèce animale transportée. Les conteneurs doivent être 
disposés de façon à ne pas gêner la circulation de l'air entre 
eux. Il convient de prévoir un espace libre à l'intérieur du 
compartiment des animaux et de chacun de ses niveaux, 
suffisant pour assurer une ventilation appropriée au-dessus 
des animaux lorsque ceux-ci se trouvent naturellement en 
position debout et suffisant pour ne gêner en aucun cas leurs 
mouvements naturels. 
 b) Les moyens de transport et les conteneurs 
doivent pouvoir être nettoyés facilement, aménagés de sorte 
que les animaux ne puissent s'échapper, construits de 
manière à éviter toute blessure ou souffrance évitable et 
équipés de manière à assurer leur sécurité. 
 c) Les conteneurs servant au transport des 
animaux doivent être munis d'un symbole indiquant la 
présence d'animaux vivants et d'un sigle indiquant la position 
dans laquelle les animaux se trouvent. Ils doivent également 
permettre d'examiner les animaux et de leur donner les soins 
nécessaires. Au cours du transport et des manipulations, les 
conteneurs ne doivent pas être renversés ou exposés à des 
secousses ou heurts violents. 
 d) Le plancher du moyen de transport ou du 
conteneur doit être suffisamment solide pour résister au poids 
des animaux transportés ; il ne doit pas être glissant. S'il 
comporte des interstices ou des perforations, il doit être 
conçu sans aspérité de manière à éviter que les animaux ne 
se blessent. Il doit être recouvert d'une litière suffisante pour 
l'absorption des déjections à moins qu'elle ne puisse être 
remplacée par un autre procédé présentant au minimum les 
mêmes avantages ou que les déjections soient régulièrement 
évacuées. 
 e) Un équipement approprié, tel que ponts, rampes 
ou passerelles, doit être utilisé pour le chargement ou le 
déchargement des animaux. Cet équipement doit être pourvu 
d'un plancher non glissant et, autant que possible, d'une 
protection latérale. 
 f) Le cas échéant, le moyen de transport et les 
conteneurs peuvent être équipés de barrières protégeant les 
animaux des mouvements du moyen de transport. 
 
 2.a) Durant le transport, les animaux ne doivent pas 
être maintenus en suspension par des moyens mécaniques, 
ni soulevés ou traînés par la tête, les cornes, les pattes, la 
queue ou la toison. L'utilisation d'appareils à décharge 
électrique doit être évitée. 
 b) Les animaux ne doivent être chargés que dans 
des moyens de transport soigneusement nettoyés et, le cas 
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échéant, désinfectés. Les cadavres d'animaux, le fumier et 
les déjections doivent être enlevés aussitôt que possible. 
 c) Dans les compartiments où se trouvent les 
animaux, il ne doit pas être entreposé de marchandises 
pouvant nuire à leur bien-être. 
  
 3.a) Lorsque des animaux sont transportés dans un 
même moyen de transport, ils doivent être séparés par 
espèces, sauf dans le cas où il s'agit de compagnons qui 
souffriraient de voyager séparément. En outre, des mesures 
particulières doivent être prévues pour éviter les 
inconvénients qui peuvent résulter de la présence, dans la 
même expédition, d'espèces naturellement hostiles les unes 
aux autres. 
 b) Lorsque le chargement d'un même moyen de 
transport est composé d'animaux d'âges différents, les 
adultes doivent être séparés des jeunes à l'exception des 
femelles voyageant avec les petits qu'elles allaitent. 
 c) Les mâles adultes doivent être séparés des 
femelles. 
 d) Les verrats et les étalons destinés à la 
reproduction doivent être séparés les uns des autres. 
 e) Les dispositions du présent point ne sont 
applicables que dans la mesure où les animaux n'ont pas été 
élevés en groupes compatibles ou qu'ils n'aient pas été 
accoutumés les uns aux autres. 
 
 4.a) Les animaux doivent disposer de suffisamment 
d'espace pour rester debout dans leur position naturelle. Ils 
doivent disposer d'un espace suffisant pour se coucher à 
moins que des dispositions spéciales relatives à la protection 
animale n'exigent le contraire. 
 b) Lorsque les animaux sont attachés, les liens 
utilisés doivent être d'une résistance telle qu'ils ne puissent 
se briser dans des conditions normales de transport. Ces 
liens doivent avoir une longueur suffisante lorsqu'il est 
nécessaire de permettre aux animaux de se coucher, de se 
nourrir et de s'abreuver, et être conçus de manière à éviter 
tout risque de strangulation ou de blessure. Les animaux ne 
doivent pas être attachés par les cornes, ni par des anneaux 
nasaux. 
 
 5. Au cours du transport, les animaux doivent être 
abreuvés et recevoir une alimentation appropriée à des 
intervalles convenables. Ces intervalles ne doivent pas 
dépasser vingt-quatre heures sauf si des cas spécifiques 
nécessitent une prolongation de cette période d'un maximum 
de deux heures, dans l'intérêt des animaux, compte tenu 
notamment des espèces transportées, des moyens de 
transport utilisés ainsi que de la proximité du lieu de 
déchargement. 
 
 6.a) Les équidés doivent être transportés dans des 
stalles ou des boxes individuels conçus de manière à 
protéger les animaux contre les chocs. Toutefois, ces 
animaux peuvent être transportés en groupe dans la mesure 
où les animaux hostiles les uns aux autres sont séparés ou 
qu'ils ont les sabots postérieurs déferrés. Les équidés 
transportés en vue de leur abattage sont déferrés des quatre 
membres. 
 b) A l'exception des poulains non dressés et des 
animaux transportés dans des boxes individuels, les équidés 
doivent être munis d'un licol pendant le transport. 
 c) Les équidés ne doivent pas être transportés dans 
des véhicules à plusieurs niveaux. 
 
 7. Afin d'assurer en cours de transport les soins 
nécessaires aux animaux, ceux-ci doivent être accompagnés, 
sauf lorsque : 
 - les animaux sont transportés dans des conteneurs sûrs et 
correctement ventilés et contenant, selon leurs besoins, 
assez d'eau et de nourriture, dans des distributeurs ne 
pouvant se renverser, pour un voyage d'une durée double de 
celle prévue ; 

 - le transporteur prend à sa charge les fonctions de 
convoyeur ; 
- l'expéditeur charge un mandataire de prendre soin des 
animaux dans des points d'arrêts appropriés. 
 
 8.a) Le convoyeur ou le mandataire de l'expéditeur 
est tenu de prendre soin des animaux, de les nourrir, de les 
abreuver et, le cas échéant, de les traire. 
 b) Les vaches en lactation doivent être traites à des 
intervalles d'environ douze heures mais ne dépassant pas 
quinze heures. 
 c) Afin de pouvoir assurer ces soins, le convoyeur 
doit avoir à sa disposition, le cas échéant, un moyen 
d'éclairage adéquat. 
 

Chapitre II 
Dispositions spéciales concernant le transport 

par chemin de fer 
 
 9. Tout wagon servant au transport des animaux 
doit être muni d'un symbole indiquant la présence d'animaux 
vivants à moins que ces animaux ne soient transportés en 
conteneurs. A défaut de wagons spécialisés pour le transport 
des animaux, les wagons utilisés doivent être couverts, aptes 
à circuler à grande vitesse et munis d'ouvertures d'aération 
suffisamment larges ou disposer d'un système de ventilation 
adéquat même à faible vitesse. Les parois intérieures doivent 
être dépourvues d'aspérité et munies d'anneaux ou de barres 
d'arrimage placés à une hauteur convenable dans le cas où 
les animaux doivent être attachés. 
  
 10.a) Les grands animaux doivent être disposés 
dans les wagons de façon à permettre au convoyeur de 
circuler entre eux. 
 b) Lorsque, conformément au point 4, il faut 
procéder à la séparation des animaux, celle-ci peut être 
réalisée soit en les attachant dans des parties séparées du 
wagon si la superficie de celui-ci le permet, soit au moyen de 
barrières appropriées. 
 c) Lorsqu'ils ne sont pas transportés en boxes 
individuels, les équidés doivent être attachés soit le long de la 
même paroi, soit en vis-à-vis. Toutefois, les poulains et les 
animaux non dressés ne doivent pas être attachés. 
 
 11. Lors de la formation des trains et de toute autre 
manœuvre des wagons, toutes précautions doivent être 
prises pour éviter les accostages violents des wagons 
transportant des animaux. 
 

Chapitre III 
Dispositions spéciales concernant les transports par route 

 
 12. Les véhicules doivent être aménagés de 
manière que les animaux ne puissent s'en échapper. Ils 
doivent être équipés de façon à assurer la sécurité des 
animaux ainsi que d'un toit assurant une protection efficace 
contre les intempéries. 
 
 13.a) Des dispositifs d'attache doivent être installés 
dans les véhicules utilisés pour le transport des grands 
animaux qui doivent normalement être attachés. 
 b) Lorsque le compartimentage des véhicules 
s'impose, il doit être réalisé à l'aide de cloisons résistantes. 
 

Chapitre IV 
Dispositions spéciales concernant les transports par eau 

 
 14.a) L'équipement des navires doit permettre le 
transport des animaux sans que ceux-ci soient exposés à des 
blessures ou à des souffrances évitables. 
 b) Les animaux ne doivent pas être transportés sur 
des ponts découverts sauf dans des conteneurs ou dans 
d'autres enceintes convenablement arrimés et assurant une 
protection efficace contre la mer et les intempéries. 
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 c) Les animaux doivent être attachés ou 
convenablement placés dans des boxes ou des conteneurs. 
  
 15.a) Des passages appropriés doivent être 
aménagés pour donner accès à tous les boxes, conteneurs 
ou véhicules dans lesquels se trouvent les animaux. Un 
dispositif d'éclairage adéquat doit être prévu. 
 b) Toutes les parties du navire occupées par les 
animaux doivent être pourvues de dispositifs d'écoulement 
des eaux et être maintenues dans un bon état de propreté. 
 
 16. Les navires servant au transport des animaux 
doivent être munis, avant le départ, de réserves d'eau potable 
- lorsqu'ils ne possèdent pas un système en permettant la 
production - et d'aliments appropriés en suffisance tant par 
rapport à l'espace et au nombre d'animaux transportés qu'à la 
durée de la traversée. 
 
 17. Le nombre des convoyeurs doit être suffisant eu 
égard au nombre des animaux transportés et à la durée de la 
traversée. 
 
 18.a) Des dispositions doivent être prises en vue 
d'isoler en cours de transport les animaux malades ou 
blessés et de leur fournir les premiers soins. 
 b) Un instrument du type autorisé par le ministre 
chargé de l'agriculture doit être disponible à bord pour 
procéder à l'abattage des animaux en cas de besoin. 
  
 19. Les dispositions du point 14 ne s'appliquent pas 
au transport d'animaux effectués sur des véhicules 
ferroviaires ou routiers chargés sur des ferry-boat ou des 
navires comparables. 
 a) Lorsque les animaux sont transportés dans des 
véhicules ferroviaires chargés sur des bateaux, des 
dispositions spéciales doivent être prises pour garantir qu'une 
ventilation suffisante soit assurée aux animaux pendant le 
voyage. 
 b) Lorsque des animaux sont transportés dans des 
véhicules routiers chargés sur des bateaux, il convient 
d'appliquer les mesures suivantes : 
 - le compartiment des animaux doit être convenablement fixé 
au véhicule, le véhicule et le compartiment des animaux 
doivent être munis d'attaches adéquates assurant une fixation 
solide au bateau. Sur un pont de ferry-boat, une ventilation 
suffisante en fonction du nombre de véhicules transportés 
doit être maintenue. Autant que possible, le véhicule doit être 
placé près d'une arrivée d'air frais ; 
 - le compartiment des animaux doit être muni d'un nombre 
suffisant d'ouvertures ou d'autres moyens assurant une 
ventilation suffisante, compte tenu du fait que le débit d'air est 
limité dans l'espace confiné d'une soute à véhicules d'un 
bateau. L'espace libre à l'intérieur du compartiment des 
animaux et de chacun de ses niveaux doit être suffisant pour 
permettre une ventilation appropriée au-dessus des animaux 
lorsque ceux-ci se trouvent naturellement en position debout ; 
 - un accès direct doit être prévu dans chaque partie de 
compartiment où se trouvent des animaux pour que ceux-ci 
puissent, le cas échéant, être soignés, alimentés et abreuvés 
durant le voyage. 
 

Chapitre V 
Dispositions spéciales concernant les transports par air 

 
 20. Les animaux doivent être placés dans des 
conteneurs, des boxes ou des stalles convenant à l'espèce 
transportée, au moins conformes à la réglementation la plus 
récente de l'Association du transport aérien international 
(I.A.T.A.) relative au transport des animaux vivants. 
 
 21. Des précautions doivent être prises pour éviter 
les températures trop élevées ou trop basses à bord compte 
tenu de l'espèce. En outre, les fortes variations de pression 
d'air doivent être évitées. 
 

 22. Un instrument du type autorisé par le ministre 
chargé de l'agriculture respectant les dispositions de l'arrêté 
du 5 novembre 1987 relatif aux conditions d'utilisation des 
avions exploités par des entreprises de transport aérien doit 
être disponible à bord des avions cargos effectuant des 
transports d'animaux pour procéder à l'abattage des animaux 
en cas de besoin. 
 

TITRE II 
VOLAILLES, OISEAUX DOMESTIQUES ET LAPINS 

DOMESTIQUES 
 
 23. Les dispositions des points 1 a, b, c, d, f, 2 b, c, 
3 a, b, c, e, 4 a, 7, 9, 11, 14 à 17 et 19 à 22 sont applicables 
aux transports de volailles, des oiseaux domestiques et des 
lapins domestiques. 
 
 24. Une nourriture appropriée et de l'eau doivent 
être à leur disposition en quantité suffisante sauf dans le cas 
d'un : 
 - transport d'une durée inférieure à douze heures, compte 
tenu des délais de chargement et de déchargement ; 
 - transport d'une durée inférieure à vingt-quatre heures 
lorsqu'il s'agit d'oisillons de toutes espèces, à condition que le 
transport se termine dans les soixante-douze heures suivant 
l'éclosion. 
 

TITRE III 
CHIENS DOMESTIQUES ET CHATS DOMESTIQUES 

 
 25. Les dispositions des points 1 a, b, c, d, f, 2 b, c, 
3 a, b, c, e, 4 a, 7, 8 a, c, 9, 10 b, 11, 13 a, b et 14 à 22 sont 
applicables au transport des chiens domestiques et des chats 
domestiques. 
 
 26.a) Les animaux transportés doivent être nourris 
à des intervalles n'excédant pas vingt-quatre heures et 
abreuvés à des intervalles n'excédant pas douze heures. Des 
instructions rédigées de façon claire concernant le 
ravitaillement des animaux doivent accompagner ces 
derniers. 
 b) Les femelles en chaleur doivent être séparées 
des mâles. 
 

TITRE IV 
AUTRES MAMMIFERES ET OISEAUX 

 
 27. Les dispositions du présent titre s'appliquent au 
transport des mammifères et oiseaux non visés 
précédemment. Les dispositions des points 1, 2, 4 a, 7, 8 a, 
c, 9 et 11 à 22 leur sont applicables. 
 
 28. Seuls les animaux aptes au transport et en 
bonne santé peuvent être transportés. Les femelles 
mammifères manifestement en état de gestation avancée ou 
celles ayant mis bas récemment ainsi que les animaux 
nouveaux nés incapables de s'alimenter seuls et non 
accompagnés de leur mère ne doivent pas être considérés 
aptes au transport. Ces dispositions peuvent faire l'objet de 
dérogations dans des circonstances exceptionnelles s'il est 
nécessaire, dans l'intérêt de l'animal, de le transporter à un 
endroit où un traitement particulier peut lui être administré. 
 
 29. Il ne doit pas être administré de calmant sauf 
circonstances exceptionnelles et, dans ce cas, sous le 
contrôle direct d'un vétérinaire. Un document d'information 
sur l'administration du calmant doit accompagner l'animal 
jusqu'à sa destination. 
 
 30. Les animaux doivent uniquement être 
transportés dans des moyens de transport appropriés sur 
lesquels il sera apposé, selon le cas, une mention indiquant 
qu'il s'agit d'animaux sauvages, craintifs ou dangereux. En 
outre, des instructions rédigées de façon claire concernant 
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l'alimentation, l'abreuvement et les soins particuliers requis 
par les animaux doivent accompagner ces derniers. 
 Les animaux relevant de la convention sur le 
commerce international d'espèces de faune et de flore 
menacées d'extinction ou CITES doivent être transportés 
conformément aux dispositions les plus récentes relatives au 
transport et à la préparation à l'expédition d'animaux 
sauvages vivants et de plantes de la convention précitée. 
Lors de transport par air, ils doivent être transportés au moins 
conformément à la réglementation la plus récente de 
l'Association du transport aérien international (I.A.T.A.). Ils 
doivent être acheminés à destination le plus tôt possible. 
 
 31. Les animaux couverts par le présent titre 
doivent être soignés conformément aux instructions visées au 
point 30. 
 
 32. Un délai approprié de détention et de 
préparation des animaux pour l'expédition doit être prévu au 
cours duquel ils seront, si nécessaire, introduits 
progressivement dans leur conteneur. 
 
 33. Des animaux d'espèces différentes ne doivent 
pas être mis dans le même conteneur. En outre, des animaux 
de la même espèce ne doivent pas être mis dans le même 
conteneur sauf s'il est connu qu'ils se supportent 
mutuellement. 
 
 34. Les cervidés ne doivent pas être transportés 
dans la période pendant laquelle ils refont leurs bois. 
 
 35. Les oiseaux doivent être maintenus dans une 
semi-obscurité. 
 
 36. Les mammifères marins doivent faire l'objet de 
soins constants d'une personne qualifiée. Les conteneurs ne 
doivent pas être empilés. 
 

 37. Une ventilation supplémentaire sera assurée 
par le biais de perforations d'une dimension appropriée 
pratiquées dans les parois du conteneur afin de garantir un 
flux d'air approprié à tout moment. Ces perforations devront, 
toutefois, être d'une dimension empêchant les animaux 
d'entrer en contact avec les personnes manipulant le 
conteneur ou de se blesser. 
 Des entretoises d'une dimension appropriée 
doivent être fixées sur toutes les parois latérales, supérieures 
et inférieures des conteneurs pour que l'air puisse circuler 
librement et atteindre les animaux en cas d'empilage serré du 
fret. 
 
 38. Les animaux ne doivent pas être placés à 
proximité d'aliments ou dans des endroits accessibles à des 
personnes non autorisées. 
 

TITRE V 
AUTRES ANIMAUX VERTEBRES 

ET ANIMAUX A SANG FROID 
 
 39. Les autres animaux vertébrés et les animaux à 
sang froid doivent être transportés dans des emballages 
appropriés compte tenu des nécessités relatives notamment 
à l'espace, à la ventilation, à la température, à la sécurité, à 
l'approvisionnement en eau et à l'oxygénation pour l'espèce 
concernée. 
 Les animaux relevant de la Convention sur le 
commerce international d'espèces de faune et de flore 
menacées d'extinction ou CITES doivent être transportés 
conformément aux dispositions relatives au transport et à la 
préparation à l'expédition des animaux sauvages et des 
plantes de la convention précitée. Lors de transport par air, ils 
doivent être transportés au moins conformément à la 
réglementation la plus récente de l'Association du transport 
aérien international (I.A.T.A.). Ils doivent être acheminés à 
destination aussitôt que possible. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE II 
 
 
 

DENSITES DE CHARGEMENT POUR CERTAINS ANIMAUX 
 
 
 

Equidés domestiques 
 

Transport par voie ferroviaire et par route 
 
 
Chevaux adultes 
 
Jeunes chevaux (6-24 mois) (pour des voyages jusqu'à 48 heures) 
 
Jeunes chevaux (6-24 mois) (pour des voyages de plus de 48 heures) 
 
Poneys (moins de 144 cm) 
 
Poulains (0-6 mois) 

 
1,75 m2 (0,7x2,5 m) 

 
1,2 m2 (0,6x2 m) 

 
2,4 m2 (1,2x2 m) 

 
1,1 m2  (0,6x1,8 m) 

 
1,4 m2  (1x1,4 m) 

 Nota. - Durant les longs voyages par voie ferroviaire, les poulains et les jeunes chevaux doivent pouvoir se coucher. Durant les longs 
voyages routiers, les poulains doivent pouvoir se coucher. 
 Les surfaces au sol indiquées ci-dessus peuvent varier de 10 p.100 au maximum pour les chevaux adultes et les poneys et de 20 
p.100 au maximum pour les jeunes chevaux et les poulains, en fonction non seulement du poids et de la taille des chevaux mais aussi de leur 
état physique, des conditions météorologiques et de la durée probable du trajet. Elles sont applicables aux animaux de l'espèce asine ainsi qu'à 
leurs croisements. 
 

Transport par air 
 



POIDS VIF 
(en kilogrammes) 

 

 METRE CARRE PAR ANIMAL 
 

 
 0-100 

 100-200 
 200-300 
 300-400 
 400-500 
 500-600 
 600-700 
 700-800 

 
 0,42 
 0,66 
 0,87 
 1,04 
 1,19 
 1,34 
 1,51 
 1,73 

 
Transport par mer 

 
POIDS VIF 

(en kilogrammes) 
 

 METRE CARRE PAR ANIMAL 
 

 
 200-300 
 300-400 
 400-500 
 500-600 
 600-700 

 
0,90 à 1,2 
1,2 à 1,45 

1,45 à 1,75 
1,75 à 2 
2 à 2,25 

 
 
 
 

Bovins 
 
 Les chiffres indiqués ci-après peuvent varier en fonction non seulement du poids et de la taille des animaux, mais aussi de leur état 
physique, des conditions météorologiques et de la durée probable du trajet. 
 

Transport par voie ferroviaire et par route 
 

POIDS APPROXIMATIF 
(en kilogrammes) 

 

 METRE CARRE PAR ANIMAL 
 

 
 55 
110 
200 
325 
550 

> 700 

 
0,30 à 0,40 
0,40 à 0,70 
0,70 à 0,95 
0,95 à 1,30 
1,30 à 1,60 

> 1,60 
 
 

Transport par air 
 

POIDS APPROXIMATIF 
(en kilogrammes) 

 

 METRE CARRE PAR ANIMAL 
 

 
 50 
70 

300 
500 

 
0,23 
0,28 
0,84 
1,27 

 
Transport par mer 

 
POIDS APPROXIMATIF 

(en kilogrammes) 
 

 METRE CARRE PAR ANIMAL 
 

 
 200-300 
 300-400 
 400-500 
 500-600 
 600-700 

 
0,81 à 1,05 
1,05 à 1,30 
1,30 à 1,55 
1,55 à 1,80 
1,80 à 2,00 

 Dans le cas de transport par mer, il convient d'accorder 10 p.100 de surface supplémentaire aux femelles gestantes. 
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Ovins - Caprins 

 
 

Transport par air 
 

POIDS MOYEN 
(en kilogrammes) 

 

 METRE CARRE PAR ANIMAL 
 

 
25 
50 
75 

 
0,20 
0,30 
0,40 

 
 
 

Transport par mer 
 

POIDS VIF 
(en kilogrammes) 

 

 METRE CARRE PAR ANIMAL 
 

 
20-30 
30-40 
40-50 
50-60 
60-70 

 
0,24-0,265 
0,265-0,29 
0,29-0,315 
0,315-0,34 
0,34-0,39 

 
 
 
 

Transport par voie ferroviaire et par route 
 

CATEGORIE POIDS 
(en kg) 

METRE CARRE 
par animal 

 
Moutons tondus et agneaux à partir de 26 kg 

 
 

Moutons non tondus 
 
 

Brebis en état de gestation avancée 
 
 

Chèvres 
 
 
 

Chèvres en état de gestation avancée 

 
< 55 
>55 

 
<55 
>55 

 
<55 
>55 

 
<35 

35 à 55 
>55 

 
<55 
>55 

 
0,20 à 0,30 

>0,30 
 

0,30 à 0,40 
>0,40 

 
0,40 à 0,50 

>0,50 
 

0,20 à 0,30 
0,30 à 0,40 
0,40 à 0,75 

 
0,40 à 0,50 

>0,50 
 La surface au sol indiquée ci-contre peut varier en fonction de la race, de la taille, de l'état physique et de la longueur de la toison des 
animaux, ainsi qu'en fonction des conditions météorologiques et de la durée du voyage. A titre d'exemple, pour de petits agneaux, on peut prévoir 
une surface inférieure à 0,2 mètre carré par animal. 
 
 
 
 
 
 

Porcins 
 

Transport par voie ferroviaire et par route 
 
 Tous les porcs doivent au minimum pouvoir se coucher et se tenir debout dans leur position naturelle. Pour permettre de remplir ces 
exigences minimales, la densité de chargement des porcs d'environ 100 kilogrammes en transport ne devrait pas dépasser 235 kilogrammes par 
mètre carré. La race, la taille et l'état physique des porcs peuvent rendre nécessaire l'augmentation de la surface au sol minimale requise ci-
dessus ; celle-ci peut être augmentée jusqu'à 20 p.100 en fonction des conditions météorologiques et la durée du voyage. 
 

Transport par mer 
 

POIDS MOYEN 
(en kilogrammes) 

 

 METRE CARRE PAR ANIMAL 
 

 
10 ou moins 

20 
45 
70 

100 
140 
180 
270 

 
0,20 
0,28 
0,37 
0,60 
0,85 
0,95 
1,10 
1,50 

 
Transport par air 
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 La densité de chargement devrait être assez élevée pour éviter les blessures au décollage, lors de turbulences ou à l'atterrissage, 
mais elle devrait toutefois permettre à chaque animal de se coucher. Le climat, la durée totale du voyage et l'heure d'arrivée devraient être pris en 
considération dans le choix de la densité de chargement. 
 

POIDS MOYEN 
(en kilogrammes) 

 

 METRE CARRE PAR ANIMAL 
 

 
15 
25 
50 

100 

 
0,13 
0,15 
0,35 
0,51 

 
 
 

Volailles 
 

Densités applicables aux transports de volailles en conteneurs 
 

CATEGORIE  DENSITE 
 

 
Poussins d'un jour 
Volailles de moins de 1,6 kg 
Volailles de 1,6 à 3 kg 
Volailles de 3 à 5 kg 
Volailles de plus de 5 kg 

 
21-25 cm2  par poussin 
 180 à 200 cm2  par kg 

 160 cm2  par kg 
 115 cm2  par kg 
 105 cm2  par kg 

 Ces chiffres peuvent varier en fonction non seulement du poids et de la taille des oiseaux, mais aussi de leur état physique, des 
conditions météorologiques et de la durée probable du trajet. 
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*1 
ANNEXE III 

 
PLAN DE MARCHE 

 
(a) A compléter par le transporteur avant le départ. 
(b) A compléter par le vétérinaire approprié. 
(c) A compléter par le transporteur pendant le voyage. 
(d) A compléter par l'autorité compétente du point de sortie ou du poste frontalier agréé. 
(e) A compléter par le transporteur après le voyage. 

 
Propriétaire des animaux ou du donneur d'ordre : 
(Nom, adresse, raison sociale) 

Espèce animale : 
Nombre : 
Lieu de départ : 
Lieu et pays de destination : 

(a) 
Adresse de départ des premiers animaux 
chargés : 
 

Numéros des certificats sanitaires ou des documents 
d’accompagnement : 

Date et heure de départ : 
 

Cachet du vétérinaire du lieu de départ : 
(b) 

Itinéraire prévu - durée estimée du voyage 
(a) 

Nom du responsable du voyage : 
(e) 

Type de moyen de transport : 
 

Identité, adresse et signature du premier 
transporteur : 

Immatriculation ou identification du véhicule : 
 
Type de moyen de transport : 
 

Identité, adresse et signature du deuxième 
transporteur : 

Immatriculation ou identification du véhicule : 
 

Identité, adresse et signature du troisième 
transporteur : 

Type de moyen de transport : 
 

 Immatriculation ou identification du véhicule : 
 

Points d’arrêt ou de transfert prévus Points d’arrêt ou de transfert réalisés 
 
 

Lieu, adresse, 
numéro d’agrément 

 
 

Date et heure 

 
Lieu, adresse, 

numéro 
d’agrément 

 
 

Date et heure 
d’arrivée 

 
 

Date et heure 
de départ 

Cachet du 
vétérinaire 

pour les points 
d’arrêt 

(b) 
      
      
      
      
      

Cachet de l’autorité compétente du point de sortie 
ou du poste frontalier agréé : 

(d)

Date et heure d’arrivée à destination : 
 

(e) 
Signature du responsable du transport pendant le voyage : 
 
Observations : 
 
 

1* 
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*1 
ANNEXE IV 

 
MODELE D'ENGAGEMENT ECRIT DU TRANSPORTEUR 

 
Nom ou dénomination sociale de l'entreprise : ..……………  
..................………………………………………………………  
Adresse, téléphone, télécopie : .....…….............……………  
……………………………………………………......................  
Numéro SIRET : ....................  

Je m'engage à : 
- respecter les exigences réglementaires relatives 

au transport des animaux en matière de protection et de 
santé animales ; 

- veiller à ce qu'à aucun moment, depuis le départ 
jusqu'à l'arrivée à destination, le lot d'animaux transportés 
n'entre en contact avec des animaux d'un statut sanitaire 
différent d'eux, et à ce que, immédiatement après chaque 
déchargement au lieu de destination des animaux ou de 
produits pouvant affecter la santé animale et si 
nécessaire avant tout nouveau chargement d'animaux, 
les véhicules soient nettoyés et désinfectés (cet alinéa 
n'est pas à mentionner dans le cas d'un transporteur 
mettant à disposition d'un tiers un moyen de transport 
avec ou sans convoyeur) ; 

- garantir, à tout moment, la qualification du 
personnel pour manipuler et transporter les animaux, 
ainsi que pour donner, en cas de nécessité, les premiers 
soins appropriés aux animaux transportés (cet alinéa 
n'est pas à mentionner dans le cas d'un transporteur 
mettant à disposition d'un tiers un moyen de transport 
sans convoyeur). 

Nom du responsable légal de l'entreprise ou de son 
représentant : …………………………………………………….  
..................……………………………………………………….  
Date : ....................  

Signature :  
 
 
 
 
 

ANNEXE V 
 

QUALIFICATION DU PERSONNEL EXERÇANT LA 
FONCTION DE CONVOYEUR AU SEIN DES 

ENTREPRISES DE TRANSPORT 
 

Le programme de formation des personnes 
exerçant la fonction de convoyeur au sein de l'entreprise de 
transport doit comprendre au minimum l'étude des thèmes ci-
après énumérés, centrée sur les points importants pour 
assurer le bien-être des animaux transportés et éviter les 
mauvais traitements : 

a) Réglementation relative à la protection des 
animaux en cours de transport : protection des animaux 
contre les mauvais traitements, responsabilité du convoyeur, 
aptitude des animaux au voyage, densité de chargement, 
organisation des voyages supérieurs à huit heures (plan de 
marche, points d'arrêt...), mesures d'intervention d'urgence, 
conception des véhicules ; 

b) Réglementation spécifique à la santé animale : 
qualification des cheptels, certification sanitaire, identification 
des animaux, nettoyage et désinfection des véhicules et 
équipements ; 

c) Eléments de physiologie générale et 
d'alimentation, comportement des animaux, notion de stress ; 

d) Eléments de santé et pathologie pouvant 
intervenir au cours du transport ; 

e) Maniement, contention des animaux ; 
f) Impact du travail du chauffeur sur le bien-être des 

animaux et sur la qualité des viandes dans le cadre des 
transports d'animaux de boucherie ; 

g) Premiers soins et interventions sur les animaux 
en cas de nécessité. 
 

ANNEXE VI 
 

Au titre de la santé animale, les transporteurs des 
équidés domestiques et animaux domestiques des espèces 
bovine, porcine, ovine et caprine doivent : 

1. Utiliser des moyens de transport qui soient : 
- construits et rendus étanches, conformément aux 

normes décrites ci-après et de telle manière que les fèces, 
litière et fourrages ne puissent s'échapper ou s'écouler du 
véhicule. Le transporteur doit en outre s'assurer 
régulièrement que les moyens de transport répondent à ces 
critères et sont entrenus à cette fin ; 

- nettoyés et désinfectés à l'aide de désinfectants 
autorisés par l'autorité compétente, au lieu de destination, 
après chaque déchargement d'animaux ou de tout produit 
pouvant affecter la santé animale, et si nécessaire avant tout 
nouveau chargement d'animaux ; 

2. Avoir des installations de nettoyage et de 
désinfection approuvés par l'autorité compétente, y compris 
les lieux de stockage pour la litière et le fumier, ou fournir la 
preuve que ces opérations sont effectuées par des tiers 
approuvés par l'autorité compétente ; 

3. S'assurer pour chaque véhicule assurant le 
transport des animaux de la tenue et la mise à jour régulière 
d'un registre contenant au moins les informations suivantes, 
qui seront conservées pendant trois ans : 

- le lieu et la date de chargement, et le nom ou la 
raison sociale de l'exploitation ou du centre de 
rassemblement où les animaux sont chargés ; 

- le lieu et la date de livraison, et le nom ou la 
raison sociale ainsi que l'adresse du ou des animaux 
transportés ; 

- l'espèce et le nombre des animaux transportés ; 
- la date et le lieu de la désinfection, attestée en ce 

qui concerne le transport à l'abattoir d'animaux sous laissez-
passer sanitaire, par le service vétérinaire d'inspection de 
l'abattoir ; 

- les détails des documents d'accompagnement 
(numéro de série,...) ; 

4. Disposer pour chaque véhicule d'un certificat 
délivré par un fabricant, attestant de la conformité aux normes 
d'étanchéité précisées ci-dessous. 

Normes d'étanchéité auxquelles doivent répondre 
les véhicules routiers : 

a) Le véhicule doit pouvoir subir, en tout temps, une 
épreuve d'eau, sur une hauteur minimum de 5 centimètres 
au-dessus du plancher, sans qu'aucune fuite puisse être 
constatée. A titre indicatif cette étanchéité peut être obtenue, 
d'une part, en recouvrant le plancher avec un enduit d'une 
imperméabilité durable (matière synthétique par exemple), 
d'autre part, en enchassant ce plancher dans un cadre 
métallique ou dans un matériau équivalent faisant saillie sur 
une hauteur d'au moins 5 centimètres au-dessus du niveau 
du plancher ; 

b) Dans tous les cas, l'évacuation de l'urine et des 
excréments doit être parfaitement assurée, soit par une ou 
plusieurs bondes de vidange hermétiquement obturables, soit 
par un réservoir d'évacuation lui-même muni d'une bonde 
d'écoulement ; 

c) Les parois latérales et antérieures du véhicule 
doivent être pourvues, intérieurement, de panneaux pleins : 

- de 0,40 mètre de hauteur au-dessus du plancher 
pour le transport des petits animaux ; 

- de 1,40 mètre de hauteur pour le transport du gros 
bétail. 

Ces panneaux sont fixes ou mobiles selon que le 
véhicule sert exclusivement pour le transport du gros bétail 
ou, selon les circonstances, pour le transport du gros et petit 
bétail. Ils ne doivent fuir en aucun point de leur jonction. Il 
conviendra de s'en assurer en faisant couler de l'eau contre 
leur paroi, depuis la partie supérieure ; 

d) La porte arrière ne doit également présenter 
aucune fuite. Cette condition peut être obtenue par le recours 
à un joint de caoutchouc ou de toute autre matière d’efficacité 
identique ; 
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e) Les ouvertures d'aération doivent être munies de 
barreaux suffisamment rapprochés ou d'un dispositif 
équivalent pour que les animaux ne puissent y passer le 
mufle ou un membre. 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE VII 
 

INTERVALLES D'ABREUVEMENT ET D'ALIMENTATION ET 
DUREES DE VOYAGE ET DE REPOS DES EQUIDES 

DOMESTIQUES, ET DES ANIMAUX DOMESTIQUES DES 
ESPECES BOVINE, PORCINE, OVINE ET CAPRINE 

 
Les programmes de voyages spécifiques en 

fonction de l'espèce et de l'âge des animaux transportés 
sont : 

1° Pour les animaux non sevrés : à l'issue d'une 
première période de transport d'une durée maximale de neuf 
heures, les animaux doivent se reposer pendant une durée 
d'au moins une heure, notamment pour être abreuvés et si 
nécessaire alimentés ; après ce temps de repos, le voyage 
peut reprendre pour une deuxième période de transport d'une 
durée maximale de neuf heures ; 

2° Pour les porcs : les animaux peuvent voyager 
pendant une période maximale de vingt-quatre heures 
pendant laquelle ils doivent disposer d'eau en permanence 
dans le véhicule ; 

3° Pour les équidés domestiques : les animaux 
peuvent voyager pendant une période maximale de vingt-
quatre heures en recevant un abreuvement et si nécessaire 
une alimentation chaque huit heures ; 

4° Pour les bovins, les ovins et les caprins : à 
l'issue d'une première période de transport d'une durée 
maximale de quatorze heures, les animaux doivent bénéficier 
d'un repos d'au moins une heure, notamment pour être 
abreuvés et si nécessaire alimentés ; après ce temps de 
repos, le voyage peut reprendre pour une deuxième période 
de transport d'une durée maximale de quatorze heures. 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE VIII 
 

NORMES D'EQUIPEMENT DES VEHICULES 
FERROVIAIRES ET MARITIMES UTILISES POUR LE 

TRANSPORT D'ANIMAUX POUR DES VOYAGES 
DEPASSANT UNE DUREE TOTALE DE HUIT HEURES 

 
Les véhicules doivent remplir les conditions 

supplémentaires suivantes : 
- une quantité suffisante de litière étendue sur le sol 

du véhicule ; 
- une quantité de fourrage à bord du véhicule 

appropriée, en fonction des espèces d'animaux transportés et 
en fonction de la durée du voyage ; 

- un accès direct aux animaux ; 
- la possibilité d'une ventilation adéquate pouvant 

être adaptée en fonction de la température (intérieure et 
extérieure) ; 

- des cloisons mobiles pour la création de 
compartiments ; 

- un dispositif permettant une adduction d'eau lors 
des arrêts ; 

- une quantité suffisante d'eau pour l'abreuvement 
des animaux pendant le voyage. 

1* 
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Arrêté du 17 juillet 2000 
relatif aux justificatifs de la formation requis pour les personnes exerçant une 

fonction de convoyeur d'animaux vivants 
(JORF du 25/08/2000) 

 
modifié par : 
*1* Arrêté du 18 décembre 2002 (JORF du 31/12/2002) 
*2* Arrêté du 5 août 2005 (JORF du 10/09/2005) 
 
 
 
 
Le ministre de l'agriculture et de la pêche, 
Vu le code rural, et notamment le livre VIII ; 
Vu la loi n° 99-5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux 
dangereux et errants et à la protection des animaux ; 
Vu le décret n° 95-1285 du 13 décembre 1995 modifié relatif à la 
protection des animaux en cours de transport ; 
Vu l'arrêté du 5 novembre 1996 modifié relatif à la protection des 
animaux en cours de transport, 
Arrête : 
 
Art. 1er. - La liste des diplômes, titres ou certificats requis pour 
justifier de l'exercice de la fonction de convoyeur figure en 
annexe I du présent arrêté. 
 
Art. 2. - L'attestation de validation de la formation continue, 
dispensée au sein de l'entreprise ou par un organisme de 
formation, est délivrée par le directeur régional de l'agriculture et 
de la forêt dont dépend l'établissement public habilité pour la 
gestion des demandes de validation et l'organisation des 
expertises conformément aux dispositions figurant en annexe II 
du présent arrêté. 

Cette habilitation est accordée au centre 
d'enseignement zootechnique de Rambouillet. 

L'habilitation vaut pour l'ensemble du territoire, DOM 
compris. 

L'autorité académique compétente pour la délivrance 
de l'attestation de validation de la formation dispensée aux 
convoyeurs est le directeur régional de l'agriculture et de la forêt 
d'Ile-de-France. 
 
Art. 3. - L'expertise de la formation est conduite par un groupe 
d'experts composé à parité de fonctionnaires de catégorie A et 
de professionnels choisis pour leur compétence dans les 
domaines concernés. 

Le directeur général de l'enseignement et de la 
recherche fixe la liste des experts sur propositions respectives 
des directeurs régionaux de l'agriculture et de la forêt ou des 
directeurs de l'agriculture et de la forêt pour les fonctionnaires et 
des branches pour les professionnels. 

Le groupe d'experts s'engage à conduire les 
expertises selon les modalités fixées dans le règlement de 
l'évaluation qui figure en annexe III au présent arrêté. 
 
Art. 4. - L'entreprise ou l'organisme de formation adresse 
directement sa demande de validation de la formation continue 
dispensée aux convoyeurs au centre d'enseignement 
zootechnique de Rambouillet, qui lui transmet en retour un 
dossier type de demande de validation de la formation à 
renseigner. 

Le modèle de ce dossier figure dans l'annexe IV du 
présent arrêté. Il décrit le contenu, les modalités de formation et 
d'évaluation des stagiaires en précisant la ou les espèces 
animales concernées par cette formation et précise les 
conditions de recevabilité. 

Le centre d'enseignement zootechnique de 
Rambouillet vérifie la recevabilité du dossier et transmet un 
accusé de réception au demandeur. 

Le dossier complet et conforme est envoyé pour 
instruction aux experts qui disposent d'un délai de deux mois 
à partir de la date d'envoi de l'accusé de réception (le cachet 
de la poste faisant foi), pour conduire l'expertise. 
 
Art. 5. - Le rapport des experts est transmis au directeur 
régional de l'agriculture et de la forêt d'Ile-de-France. Après 
examen du rapport, ce dernier notifie sa décision à 
l'entreprise ou à l'organisme de formation. L'attestation de 
validation de la formation mentionne la ou les pièces 
animales pour lesquelles l'attestation est délivrée. 
 
Art. 6. - Un recours peut être formulé par l'entreprise ou 
l'organisme de formation auprès du directeur régional de 
l'agriculture et de la forêt d'Ile-de-France dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification de la décision. 
 
Art. 7. - Le directeur général de l'enseignement et de la 
recherche est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
Fait à Paris, le 17 juillet 2000. 
 
Pour le ministre et par délégation : Par empêchement du 
directeur général de l'enseignement et de la recherche : 
L'ingénieur en chef d'agronomie, J. REPARET 
 
 

Nota. - Les annexes peuvent être consultées au 
ministère de l'agriculture et de la pêche, 1 ter, avenue de 
Lowendal, sous-direction FOPDAC, Paris (7e), dans chaque 
direction régionale de l'agriculture et de la forêt et dans les 
directions de l'agriculture et de la forêt pour les DOM. 
 
 
 
 
 

*2 ANNEXE I 
 
LISTE DES DIPLÔMES, TITRES ET CERTIFICATS REQUIS 

POUR LES PERSONNES EXERÇANT LA FONCTION DE 
CONVOYEUR D'ANIMAUX VIVANTS 

 
I. - Diplômes délivrés par le ministère de l'agriculture 

et de la pêche 
 

Activités hippiques 
 
CAPA « palefrenier-soigneur ». 
CAPA « lad-jockey, lad-driver ». 
CAPA « soigneur d'équidés ». 
BEPA activités hippiques : 
- spécialité « entraînement du cheval de compétition » ; 
- spécialité « accompagnement de randonnées équestres » ; 
- spécialité « cavalier d'entraînement, lad-jockey, lad-driver » ; 
- spécialité « soigneur, aide-animateur ». 
Brevet professionnel hippique : 
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- spécialité « palefrenier qualifié ». 
Baccalauréat professionnel « conduite et gestion de l'exploitation 
agricole » : 
- spécialité « production du cheval ». 
 

Activités aquacoles 
 
BEPA « productions aquacoles ». 
BPAM (brevet professionnel agricole et maritime). 
BP « productions aquacoles ». 
Baccalauréat professionnel « cultures marines », cosigné avec 
les ministères de l'éducation nationale et de l'équipement. 
Baccalauréat professionnel « productions aquacoles ». 
Brevet professionnel « responsable d'exploitation aquacole 
maritime-continentale ». 
Brevet de technicien supérieur agricole en productions 
aquacoles. 
 

II. - Diplômes délivrés par le ministère de la jeunesse, 
des sports et de la vie associative 

 
Brevet d'Etat d'éducateur sportif (BEES) « activités équestres », 
option équitation. 
Brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et 
du sport (BPJEPS) « activités équestres ». 
 

III. - Certificats 
 
Certificats de spécialisation délivrés par le ministère de 
l'agriculture et de la pêche : 
- « conduite de l'élevage équin » ; 
- « éducation et préparation au travail du jeune cheval » ; 
- « commercialisation du bétail : acheteur estimateur ». 
Certificats délivrés par les Haras nationaux : 
- certificat de formation « manipulation, contention, transport des 
équidés » ; 
- certificat de formation « formation initiale des agents 
techniques des haras ». 
Certificat délivré par l'Institut de l'élevage : 
- certificat de formation « transport, manipulation et contention 
des animaux ». 
Certificat délivré par l'Institut technique du porc : 
- certificat de formation « le transport : bonnes pratiques et 
respect de la législation, bien-être, formation des convoyeurs de 
porcs ». 2* 
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Règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 
relatif à la protection des animaux pendant le transport et les opérations annexes 

et modifiant les directives 64/432/CEE et 93/119/CE et le règlement (CE) n° 1255/97 
(JOUE du 06/01/2004) 

 
 
 
 
 
 
 
LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté économique européenne, et 
notamment son article 37, vu la proposition de la Commission, 
 
vu l'avis du Parlement européen, 
 
vu l'avis du Comité économique et social européen, 
 
après consultation du Comité des régions, 
 
considérant ce qui suit : 
 
(1) Le protocole sur la protection et le bien-être des animaux 

annexé au traité dispose que, lorsqu'ils formulent et mettent en 
œuvre la politique communautaire dans les domaines de 
l'agriculture et des transports, la Communauté et les Etats 
membres tiennent pleinement compte des exigences du bien-
être des animaux. 

 
(2) En vertu de la directive 91/628/CEE du Conseil du 

19 novembre 1991 relative à la protection des animaux en cours 
de transport, le Conseil a adopté des règles dans le domaine du 
transport des animaux afin d'éliminer les entraves techniques 
aux échanges d'animaux vivants et de permettre le bon 
fonctionnement des organisations de marché tout en assurant un 
niveau satisfaisant de protection des animaux concernés. 

 
(3) Le rapport que la Commission a présenté au Conseil et au 

Parlement européen, conformément à la directive 91/628/CEE, 
sur l'expérience acquise par les Etats membres depuis la mise 
en application de la directive 95/29/CE du Conseil du 29 juin 
1995 modifiant la directive 91/628/CEE concernant la 
protection des animaux en cours de transport, recommande de 
procéder à la modification de la législation communautaire en 
vigueur dans ce domaine. 

 
(4) La plupart des Etats membres ont ratifié la Convention 

européenne sur la protection des animaux en transport 
international et le Conseil a donné mandat à la Commission de 
négocier, au nom de la Communauté, la Convention européenne 
révisée sur la protection des animaux en transport international. 

 
(5) Pour des raisons liées au bien-être des animaux, il convient que 

le transport de longue durée des animaux, y compris celui des 
animaux d'abattage, soit limité autant que possible. 

 
(6) Le 19 juin 2001, le Conseil a invité la Commission à présenter 

des propositions en vue de veiller à la mise en œuvre effective 
et au contrôle strict de la législation communautaire existante, 
d'améliorer la protection et le bien-être des animaux, de 
prévenir l'apparition et la propagation de maladies animales 
infectieuses et de mettre en place des conditions plus strictes 

afin d'éviter douleurs et souffrances, de façon à sauvegarder le 
bien-être et la santé des animaux pendant et après le transport. 

 
(7) Le 13 novembre 2001, le Parlement européen a invité la 

Commission à présenter des propositions de modification de la 
réglementation communautaire existante s'appliquant au 
transport des animaux afin, en particulier : 

 
de consulter le comité scientifique compétent sur la durée des 

transports d'animaux ; 
 
de proposer un modèle harmonisé de certificat européen pour les 

transporteurs ; d'harmoniser les plans de marche pour les 
transports de longue durée ; 

 
de veiller à ce que tout membre de l'équipe chargée de la 

manipulation du bétail en cours de transport ait suivi une 
formation reconnue par les autorités compétentes ; et 

 
de garantir que les contrôles vétérinaires effectués aux postes 

d'inspection frontaliers de la Communauté comprennent un 
examen approfondi des conditions de bien-être dans lesquelles 
les animaux sont transportés. 

 
(8) Le 11 mars 2002, le comité scientifique de la santé et du bien-

être des animaux a rendu un avis sur le bien-être des animaux 
en cours de transport. Il convient, par conséquent, de modifier 
la législation communautaire afin de prendre en considération 
les nouveaux éléments de preuve scientifiques, tout en 
accordant la priorité à la nécessité de garantir correctement 
l'applicabilité de celle-ci dans un avenir immédiat. 

 
(9) Des dispositions spécifiques pour les volailles, les chats et les 

chiens feront l'objet de propositions appropriées, dès que les 
avis correspondants de l'Autorité européenne de sécurité 
alimentaire (AESA) seront disponibles. 

 
(10) A la lumière de l'expérience acquise en ce qui concerne la 

directive 91/628/CEE en matière d'harmonisation de la 
législation communautaire sur le transport des animaux et vu 
les difficultés rencontrées du fait des différences de 
transposition de cette directive au niveau national, il est plus 
approprié de fixer des règles communautaires en la matière sous 
la forme d'un règlement. Dans l'attente de l'adoption de 
dispositions détaillées pour certaines espèces ayant des besoins 
particuliers et représentant une partie très limitée du cheptel 
communautaire, il convient de permettre aux Etats membres 
d'établir ou de maintenir des règles nationales supplémentaires 
applicables au transport d'animaux de ces espèces. 

 
(11) Afin de garantir une application cohérente et efficace du présent 

règlement dans l'ensemble de la Communauté à la lumière du 
principe fondamental qui le sous-tend, à savoir que les animaux 
ne doivent pas être transportés dans des conditions telles qu'ils 
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risquent d'être blessés ou de subir des souffrances inutiles, il 
convient d'établir des dispositions détaillées concernant les 
besoins spécifiques apparaissant en relation avec les différents 
types de transport. Ces dispositions détaillées doivent être 
interprétées et appliquées conformément au principe 
susmentionné et actualisées en temps voulu lorsque, en 
particulier à la lumière de nouveaux avis scientifiques, elles ne 
semblent plus garantir le respect du principe susmentionné pour 
des espèces particulières ou des types particuliers de transport. 

 
(12) Le transport à des fins commerciales ne se limite pas aux 

transports qui impliquent un échange immédiat d'argent, de 
biens ou de services. Le transport à des fins commerciales 
inclut notamment les transports qui induisent ou visent à 
produire directement ou indirectement un profit. 

 
(13) Le déchargement et le rechargement ultérieur des animaux 

pourraient également être une source de stress pour ces 
derniers, et des contacts aux postes de contrôles antérieurement 
dénommés points d'arrêt pourraient, dans certaines conditions, 
conduire à la propagation de maladies infectieuses. Il convient 
donc de prévoir des mesures spécifiques de protection de la 
santé et du bien-être 

des animaux lors des repos aux postes de contrôle. En conséquence, il 
est nécessaire de modifier les dispositions du règlement (CE) n° 
1255/97 du Conseil du 25 juin 1997 concernant les critères 
communautaires requis aux points d'arrêt et adaptant le plan de 
marche visé à l'annexe de la directive 91/628/CEE. 

 
(14) Des conditions de bien-être médiocres sont souvent dues à une 

formation insuffisante. En conséquence, il convient que toute 
personne manipulant des animaux en cours de transport ait 
préalablement suivi une formation, dispensée uniquement par 
des organismes agréés par les autorités compétentes. 

 
(15) Les conditions de bien-être des animaux pendant le transport 

découlent essentiellement du comportement quotidien des 
transporteurs. Les contrôles effectués par les autorités 
compétentes peuvent être entravés compte tenu du fait que les 
transporteurs sont libres d'exercer leurs activités dans différents 
Etats membres. Il convient donc que les transporteurs fassent 
preuve d'une responsabilité et d'une transparence accrues quant 
à leur situation et à leurs opérations. Il y a lieu, en particulier, 
qu'ils justifient de la détention d'une autorisation, qu'ils 
signalent systématiquement leurs difficultés éventuelles et qu'ils 
consignent de façon précise leurs actions et résultats. 

 
(16) Outre les transporteurs, d'autres catégories d'opérateurs, tels que 

les éleveurs, les négociants, les centres de rassemblement et les 
abattoirs, jouent un rôle dans le transport d'animaux. Il convient 
par conséquent d'étendre certaines obligations ayant trait au 
bien-être des animaux à tout opérateur prenant part au transport 
d'animaux. 

 
(17) Les centres de rassemblement jouent un rôle clé dans le 

transport de certaines espèces animales. Il convient donc de 
veiller à ce que les employés et les visiteurs de ces centres 
connaissent et respectent la législation communautaire relative 
à la protection des animaux en cours de transport. 

 
(18) Les voyages de longue durée sont susceptibles d'être plus 

nuisibles pour le bien-être des animaux que les voyages de 
courte durée. Il y a lieu, par conséquent, d'élaborer des 
procédures spécifiques afin de garantir un plus grand respect 
des normes, notamment en améliorant la traçabilité de ce type 
d'opérations de transport. 

 
(19) Le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil du 20 décembre 

1985 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions en 
matière sociale dans le domaine des transports par route prévoit 

des temps de conduite maximaux et des périodes de repos 
minimales pour les conducteurs des véhicules routiers. Il y a 
lieu de réglementer de façon similaire les trajets pour les 
animaux. En vertu du règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil 
du 20 décembre 1985 concernant l'appareil de contrôle dans le 
domaine des transports par route, des appareils de contrôle 
doivent être installés et utilisés afin d'assurer un contrôle 
efficace de l'application de la législation sociale dans le 
domaine des transports par route. Il est nécessaire que les 
données enregistrées soient communiquées et contrôlées, de 
façon à respecter les durées maximales de transport prévues par 
la législation sur le bien-être des animaux. 

 
(20) Un échange d'informations insuffisant entre autorités 

compétentes entraîne une mise en œuvre inadéquate de la 
législation communautaire relative à la protection des animaux 
en cours de transport. En conséquence, il convient d'arrêter des 
procédures souples afin d'améliorer le niveau de collaboration 
entre les autorités compétentes des différents Etats membres. 

 
(21) Les équidés enregistrés, tels que définis à l'article 2, point c), de 

la directive 90/426/CEE sont fréquemment transportés pour des 
raisons non commerciales et ces transports doivent être 
effectués conformément avec les objectifs généraux du présent 
règlement. Compte tenu de la nature de tels déplacements, il 
convient de déroger de certaines dispositions concernant le 
transport d'équidés enregistrés à des fins de compétitions, de 
courses, de manifestations culturelles ou d'élevage. Toutefois, il 
ne convient pas d'appliquer une telle dérogation aux équidés 
menés, directement ou après passage dans un marché ou un 
centre de rassemblement agréé, vers un abattoir pour y être 
abattus, qui, conformément à l'article 2, point d) et l'article 8, 
paragraphe 1, second tiret, de ladite directive sont considérés 
comme des «équidés de boucherie». 

 
(22) Un suivi inadéquat des infractions à la législation sur le bien-

être des animaux encourage le non-respect de celle-ci et conduit 
à des distorsions de concurrence. Il y a lieu, par conséquent, 
d'instaurer des procédures uniformes dans l'ensemble de la 
Communauté, de façon à renforcer les contrôles et l'imposition 
de sanctions en cas d'infraction à la législation sur le bien-être 
des animaux. Il convient que les Etats membres établissent des 
règles relatives aux sanctions applicables aux violations des 
dispositions du présent règlement et assurent leur application. 
Ces sanctions doivent être effectives, proportionnées et 
dissuasives. 

 
(23) Un nombre considérable d'animaux sont transportés sur des 

navires de transport du bétail pour de très longues durées, au 
départ et à l'intérieur de la Communauté, et le transport par mer 
peut être contrôlé sur le lieu de départ. Il est donc essentiel 
d'arrêter des mesures et des normes spécifiques pour ce mode 
de transport. 

 
(24) Par souci d'homogénéité de la législation communautaire, il 

convient de modifier la directive 64/432/CEE du Conseil du 26 
juin 1964 relative à des problèmes de police sanitaire en matière 
d'échanges intracommunautaires d'animaux des espèces bovine 
et porcine afin de l'adapter au présent règlement en ce qui 
concerne l'agrément des centres de rassemblement et les 
conditions applicables aux transporteurs. 

 
(25) Il y a lieu également de modifier la directive 93/119/CE du 

Conseil du 22 décembre 1993 sur la protection des animaux au 
moment de leur abattage ou de leur mise à mort afin de 
l'adapter au présent règlement en ce qui concerne l'usage 
d'aiguillons électriques. 

 
(26) Il convient que les règles et les modalités de communication de 

renseignements définies dans la directive 89/608/CEE du 
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Conseil du 21 novembre 1989 relative à l'assistance mutuelle 
entre les autorités administratives des Etats membres et à la 
collaboration entre celles-ci et la Commission en vue d'assurer 
la bonne application des législations vétérinaire et zootechnique 
s'appliquent au bien-être des animaux en cours de transport afin 
de garantir le respect du présent règlement. 

 
(27) La décision 98/139/CE de la Commission fixe certaines 

modalités relatives aux contrôles sur place dans le domaine 
vétérinaire effectués par des experts de la Commission dans les 
Etats membres, modalités qui devraient contribuer à garantir 
l'application uniforme du présent règlement. 

 
(28) Le présent règlement contient des dispositions applicables à la 

ventilation des véhicules routiers transportant du bétail pendant 
de longues durées. Il y a donc lieu d'abroger le règlement (CE) 
n° 411/98 du Conseil du 16 février 1998 relatif à des normes 
complémentaires concernant la protection des animaux, 
applicables aux véhicules routiers utilisés pour le transport 
d'animaux pour des voyages dépassant une durée de huit 
heures. 

 
(29) Il convient de prévoir une procédure simple permettant au 

Conseil d'actualiser certains éléments techniques importants du 
présent règlement, notamment à la lumière d'une évaluation de 
son incidence sur le transport d'animaux vivants dans une 
Communauté élargie, et d'établir les spécifications du système 
de navigation qui sera utilisé pour tous les moyens de transport 
par route, en tenant compte de l'évolution technologique future 
dans ce domaine, telle que l'arrivée à maturité du système 
Galileo. 

 
(30) Il convient de prévoir la possibilité d'aménager des dérogations 

pour tenir compte de l'éloignement de certaines régions par 
rapport à la partie continentale du territoire de la Communauté, 
en particulier pour les régions ultrapériphériques visées à 
l'article 299 du traité. 

 
(31) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires à la mise en œuvre 

du présent règlement en conformité avec la décision 
1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de 
l'exercice des compétences d'exécution conférées à la 
Commission, 

 
A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT : 
 
 

CHAPITRE I 
 

CHAMP D'APPLICATION, DÉFINITIONS ET CONDITIONS 
GÉNÉRALES APPLICABLES AU TRANSPORT DES 

ANIMAUX 
 

Article premier 
 

Champ d'application 
 
1. Le présent règlement s'applique au transport d'animaux vertébrés 
vivants à l'intérieur de la Communauté, y compris les contrôles 
spécifiques des lots entrant sur le territoire douanier de la 
Communauté ou quittant celui-ci auxquels doivent procéder les 
fonctionnaires compétents.  
 
2. Seuls les articles 3 et 27 s'appliquent aux cas suivants : 
 
a) le transport d'animaux effectué par les éleveurs avec leurs 

propres véhicules ou moyens de transport agricoles lorsque les 
conditions géographiques requièrent le transport en vue de la 
transhumance saisonnière de certains types d'animaux ; 

 

b) transport effectué par les éleveurs de leurs propres animaux, 
avec leurs propres moyens de transport, sur une distance 
inférieure à 50 km de leur exploitation. 

 
3. Le présent règlement ne fait pas obstacle à d'éventuelles mesures 
nationales plus contraignantes visant à améliorer le bien-être des 
animaux au cours des transports se déroulant entièrement sur le 
territoire d'un Etat membre ou pour les transports maritimes au départ 
du territoire d'un Etat membre. 
 
4. Le présent règlement s'applique sans préjudice de la législation 
vétérinaire communautaire. 
 
5. Le présent règlement ne s'applique pas au transport d'animaux qui 
n'est pas effectué dans le cadre d'une activité économique ni au 
transport direct d'animaux à destination ou en provenance de cabinets 
ou de cliniques vétérinaires qui a lieu sur avis d'un vétérinaire. 
 

Article 2 
 

Définitions 
 
Aux fins du présent règlement, on entend par : 
 
a) «animaux» : les animaux vertébrés vivants ; 
 
b) «centres de rassemblement» : les lieux, tels que les 

exploitations, les centres de regroupement et les marchés, dans 
lesquels sont rassemblés, en vue de la constitution de lots, des 
équidés domestiques ou des animaux domestiques des espèces 
bovine, ovine, caprine ou porcine issus de différentes 
exploitations d'origine ; 

 
c) «convoyeur» : une personne directement chargée du bien-être 

des animaux et qui accompagne ceux-ci durant leur transport ; 
 
d) «poste d'inspection frontalier» : tout poste d'inspection désigné 

et agréé conformément à l'article 6 de la directive 91/496/CEE 
en vue d'opérer des contrôles vétérinaires sur les animaux en 
provenance de pays tiers à la frontière du territoire de la 
Communauté ; 

 
e) «législation vétérinaire communautaire» : les différentes 

réglementations énumérées à l'annexe A, chapitre 1, de la 
directive 90/425/CEE, ainsi que les dispositions d'application 
qui s'y rapportent ; 

 
f) «autorité compétente» : l'autorité centrale d'un Etat 

membre compétente pour effectuer des contrôles du 
bien-être des animaux ou toute autorité à laquelle ladite 
autorité centrale a délégué cette compétence ; 

 
g) «conteneur» : toute caisse, toute boîte, tout réceptacle ou toute 

autre structure rigide utilisés pour le transport d'animaux et ne 
constituant pas un moyen de transport ; 

 
h) «postes de contrôle» : les postes de contrôle tels que visés dans 

le règlement (CE) n° 1255/97 ; 
 
i) «point de sortie» : un poste d'inspection frontalier ou tout autre 

endroit désigné par un Etat membre où des animaux quittent le 
territoire douanier de la Communauté ; 

 
j) «voyage» : l'ensemble de l'opération de transport, depuis le lieu 

de départ jusqu'au lieu de destination, y compris le 
déchargement, l'hébergement et le chargement aux points 
intermédiaires du voyage ; 
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k) «détenteur» : toute personne physique ou morale, à l'exception 
des transporteurs, responsable des animaux ou s'occupant de 
ceux-ci de façon permanente ou temporaire ; 

 
l) «navire de transport du bétail» : un navire utilisé pour le 

transport d'équidés domestiques ou d'animaux domestiques des 
espèces bovine, ovine, caprine ou porcine ou destiné à un tel 
usage, hormis les transrouliers et les navires transportant des 
animaux dans des conteneurs amovibles ; 

 
m) «voyage de longue durée» : un voyage dépassant huit heures à 

compter du moment où le premier animal du lot est déplacé ; 
 
n) «moyens de transport» : les véhicules routiers ou ferroviaires, 

les navires et les aéronefs utilisés pour le transport d'animaux ; 
 
o) «systèmes de navigation» : les infrastructures satellitaires qui 

fournissent, de manière continue, des services de datation et de 
positionnement précis, garantissant et assurant une couverture 
mondiale ou toute technologie fournissant des services jugés 
équivalents aux fins du présent règlement ; 

 
p) «vétérinaire officiel» : le vétérinaire nommé par l'autorité 

compétente de l'Etat membre ; 
 
q) «organisateur» : 
 

i) un transporteur ayant sous-traité à au moins un autre 
transporteur une partie du voyage, ou  

 
ii) une personne physique ou morale ayant passé un contrat 

concernant un voyage avec plus d'un transporteur, 
ou 

 
iii) une personne ayant signé la section 1 du carnet de route 

visé à l'annexe II ;  
 
r) «lieu de départ» : le lieu où l'animal est chargé en premier lieu 

sur un moyen de transport, pour autant qu'il ait été hébergé dans 
ce lieu pendant 48 heures au moins avant l'heure du départ. 

 
Toutefois, les centres de rassemblement agréés 
conformément à la législation vétérinaire communautaire 
peuvent être considérés comme un lieu de départ si : 

 
i) la distance parcourue entre le premier lieu de chargement 

et le centre de rassemblement est inférieure à 100 km, ou 
 
ii) les animaux disposent d'une litière suffisante, qu'ils y sont 

détachés, si possible, et qu'ils y reçoivent un 
approvisionnement en eau durant six heures au moins 
avant l'heure du départ du centre de rassemblement ; 

 
s) «lieu de destination» : le lieu où un animal est déchargé d'un 

moyen de transport et : 
 

i) est hébergé pendant 48 heures au moins avant l'heure du 
départ, ou 

 
ii) est abattu ; 

 
t) «lieu de repos ou de transfert» : tout lieu d'arrêt au cours du 

voyage qui n'est pas un lieu de destination, y compris le lieu où 
les animaux ont changé de moyen de transport en étant ou non 
déchargés ; 

 
u) «équidés enregistrés» : les équidés enregistrés tels que visés 

dans la directive 90/426/CEE (1) ; 
 

v) «transroulier» : un navire de mer doté d'équipements permettant 
l'embarquement ou le débarquement de véhicules routiers ou 
ferroviaires ; 

 
w) «transport» : les mouvements d'animaux effectués à l'aide d'un 

ou de plusieurs moyens de transport et les opérations annexes, y 
compris le chargement, le déchargement, le transfert et le repos, 
jusqu'à la fin du déchargement des animaux sur le lieu de 
destination ; 

 
x) «transporteur» : toute personne physique ou morale transportant 

des animaux pour son propre compte ou pour le compte d'un 
tiers ; 

 
y) «équidés non débourrés» : les équidés qui ne peuvent être 

attachés ou menés par le licou sans entraîner une excitation, des 
douleurs ou des souffrances évitables ; 

 
z) «véhicule» : un moyen de transport monté sur roues, propulsé 

ou remorqué ; 
 

Article 3 
 

Conditions générales applicables au transport d'animaux 
 
Nul ne transporte ou ne fait transporter des animaux dans des 
conditions telles qu'ils risquent d'être blessés ou de subir des 
souffrances inutiles. 
 
Il convient en outre de respecter les conditions suivantes : 
 
a) toutes les dispositions nécessaires ont été prises préalablement 

afin de limiter au minimum la durée du voyage et de répondre 
aux besoins des animaux durant celui-ci ; 

 
b) les animaux sont aptes à entreprendre le voyage prévu ; 
 
c) les moyens de transport sont conçus, construits, entretenus et 

utilisés de façon à éviter des blessures et des souffrances aux 
animaux, et à assurer leur sécurité ; 

 
d) les équipements de chargement et de déchargement sont 

conçus, construits, entretenus et utilisés adéquatement de façon 
à éviter des blessures et des souffrances aux animaux et à 
assurer leur sécurité ; 

 
e) le personnel manipulant les animaux possède la formation ou 

les compétences requises à cet effet et s'acquitte de ses tâches 
sans recourir à la violence ou à des méthodes susceptibles 
d'effrayer inutilement les animaux ou de leur infliger des 
blessures ou des souffrances inutiles ; 

 
f) le transport est effectué sans retard jusqu'au lieu de destination 

et les conditions de bien-être des animaux sont régulièrement 
contrôlées et maintenues de façon appropriée ; 

 
g) une surface au sol et une hauteur suffisantes sont prévues pour 

les animaux, compte tenu de leur taille et du voyage prévu ; 
 
h) de l'eau, de la nourriture et des périodes de repos sont proposés 

aux animaux à intervalles réguliers et sont adaptés, en qualité et 
en quantité, à leur espèce et à leur taille. 

 
CHAPITRE II 

 
ORGANISATEURS, TRANSPORTEURS, DÉTENTEURS ET 

CENTRES DE RASSEMBLEMENT 
 

Article 4 
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Documents de transport 
 
1. Seules sont habilitées à transporter des animaux les personnes 
détenant à bord du moyen de transport les documents indiquant : 
 
a) l'origine des animaux et leur propriétaire ; 
 
b) le lieu de départ ; 
 
c) la date et l'heure du départ ; 
 
d) le lieu de destination prévu ; 
 
e) la durée escomptée du voyage prévu. 
 
2. Le transporteur fournit à l'autorité compétente, à sa demande, les 
documents visés au paragraphe 1. 
 

Article 5 
 

Obligations de planification concernant le transport des 
animaux 

 
1. Nul ne peut conclure un contrat pour le transport d'animaux ou 
sous-traiter un tel transport si ce n'est avec un transporteur titulaire 
d'une autorisation conformément à l'article 10, paragraphe 1, ou à 
l'article 11, paragraphe 1. 
 
2. Les transporteurs désignent une personne physique responsable du 
transport et veillent à ce que les informations relatives à la 
planification, à l'exécution et à l'achèvement de la partie du voyage 
placée sous leur supervision puissent être obtenues à tout moment. 
 
3. Les organisateurs s'assurent, pour chaque voyage, que : 
 
a) le bien-être des animaux n'est pas compromis en raison d'une 

coordination insuffisante des différentes parties du voyage et 
qu'il est tenu compte des conditions météorologiques, et 

 
b) qu'une personne physique est chargée de fournir à l'autorité 

compétente, à tout moment, les informations relatives à 
l'organisation, à l'exécution et à l'achèvement du voyage. 

 
4. Dans le cas de voyages de longue durée, entre Etats membres et en 
provenance et à destination de pays tiers, d'équidés domestiques 
autres que des équidés enregistrés et d'animaux domestiques des 
espèces bovine, ovine, caprine et porcine, les transporteurs et les 
organisateurs se conforment aux dispositions relatives au carnet de 
route qui figurent à l'annexe II. 
 

Article 6 
 

Transporteurs 
 
1. Seules sont habilitées à agir en qualité de transporteur les 
personnes titulaires d'une autorisation délivrée par une autorité 
compétente conformément à l'article 10, paragraphe 1, ou, pour les 
voyages de longue durée, conformément à l'article 11, paragraphe 1. 
Une copie de l'autorisation est mise à la disposition de l'autorité 
compétente lors du transport des animaux. 
 
2. Les transporteurs communiquent à l'autorité compétente tout 
changement concernant les informations et documents visés à l'article 
10, paragraphe 1, ou, pour les voyages de longue durée, à l'article 11, 
paragraphe 1, dans un délai de 15 jours ouvrables à partir de la date à 
laquelle ce changement est intervenu. 
 
3. Les transporteurs transportent les animaux conformément aux 
spécifications techniques figurant à l'annexe I. 
 

4. Les transporteurs confient la manipulation des animaux à du 
personnel ayant suivi une formation relative aux dispositions 
pertinentes des annexes I et II. 
 
5. Seules sont habilitées à conduire ou à convoyer un véhicule routier 
transportant des équidés domestiques, des animaux domestiques des 
espèces bovine, ovine, caprine et porcine ou des volailles les 
personnes détentrices d'un certificat d'aptitude professionnelle 
conformément à l'article 17, paragraphe 2. Ce certificat d'aptitude 
professionnelle est mis à disposition de l'autorité compétente lors du 
transport des animaux. 
 
6. Les transporteurs veillent à ce qu'un convoyeur accompagne 
chaque lot d'animaux, sauf lorsque :  
 
a) les animaux sont transportés dans des conteneurs sécurisés, 

correctement ventilés et contenant, au besoin, assez de 
nourriture et d'eau, dans des distributeurs ne pouvant se 
renverser, pour un voyage d'une durée deux fois supérieure à la 
durée prévue ; 

 
b) le conducteur exerce les fonctions de convoyeur.  
 
7. Les paragraphes 1, 2, 4 et 5 ne s'appliquent pas aux personnes qui 
transportent des animaux sur une distance maximale de 65 km entre 
le lieu de départ et le lieu de destination. 
 
8. Les transporteurs mettent à la disposition de l'autorité compétente 
du pays où les animaux sont transportés le certificat d'agrément visé à 
l'article 18, paragraphe 2, ou à l'article 19, paragraphe 2. 
 
9. Les transporteurs qui transportent des équidés domestiques, à 
l'exception des équidés enregistrés, et des animaux domestiques des 
espèces bovine, ovine, caprine et porcine pendant des voyages de 
longue durée par route utilisent un système de navigation tel que visé 
à l'annexe I, chapitre VI, point 4.2, à compter du 1er janvier 2007 
pour les moyens de transport par route en service pour la première 
fois et à compter du 1er janvier 2009 pour tous les moyens de 
transport par route. Ils conservent les données obtenues par ce 
système de navigation pendant au moins trois ans et les mettent à la 
disposition de l'autorité compétente qui en fait la demande, en 
particulier lorsque les contrôles visés à l'article 15, paragraphe 4, sont 
effectués. Des dispositions d'application concernant le présent 
paragraphe peuvent être adoptées selon la procédure visée à l'article 
31, paragraphe 2. 
 

Article 7 
 

Inspection préalable et agrément du moyen de transport 
 
1. Le transport d'animaux par route pour un voyage de longue durée 
n'est autorisé que si le moyen de transport a été inspecté et qu'un 
agrément a été délivré conformément à l'article 18, paragraphe 1. 
 
2. Le transport d'équidés domestiques et d'animaux domestiques des 
espèces bovine, ovine, caprine ou porcine par voie maritime, sur une 
distance supérieure à dix milles marins, au départ d'un port de la 
Communauté n'est autorisé que si le navire de transport du bétail a 
été inspecté et qu'un certificat d'agrément a été délivré conformément 
à l'article 19, paragraphe 1. 
 
3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux 
conteneurs utilisés pour le transport par route ou par eau, pour des 
voyages de longue durée, d'équidés domestiques ou d'animaux 
domestiques des espèces bovine, ovine, caprine ou porcine. 
 

Article 8 
 

Détenteurs 
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1. Les détenteurs d'animaux sur le lieu de départ, de transfert ou de 
destination veillent à ce que les spécifications techniques figurant à 
l'annexe I, chapitres I et III, point 1, soient respectées à l'égard des 
animaux transportés. 
 
2. Les détenteurs contrôlent tous les animaux arrivant à un lieu de 
transit ou à un lieu de destination et établissent s'ils sont ou ont été 
soumis à un voyage de longue durée entre Etats membres et en 
provenance et à destination d'Etats tiers. Dans le cas d'un voyage de 
longue durée d'équidés domestiques, autres que des équidés 
enregistrés, et d'animaux domestiques des espèces bovine, ovine, 
caprine et porcine, les détenteurs se conforment aux dispositions 
relatives au carnet de route qui figurent à l'annexe II. 
 

 
 
 
 

Article 9 
 

Centres de rassemblement 
 
1. Les opérateurs des centres de rassemblement veillent à ce que les 
animaux soient traités conformément aux spécifications techniques 
figurant à l'annexe I, chapitres I et III, point 1.  
 
2. En outre, les opérateurs des centres de rassemblement agréés 
conformément à la législation vétérinaire communautaire : 
 
a) ne confient la manipulation des animaux qu'à un personnel 

ayant suivi des cours de formation relative aux spécifications 
techniques pertinentes de l'annexe I ; 

 
b) informent régulièrement les personnes admises dans le centre 

de rassemblement des devoirs et obligations leur incombant en 
vertu du présent règlement, ainsi que des sanctions applicables 
en cas d'infraction ; 

 
c) tiennent en permanence à la disposition des personnes admises 

dans le centre de rassemblement les coordonnées de l'autorité 
compétente à laquelle toute infraction éventuelle aux 
dispositions du présent règlement doit être signalée ; 

 
d) prennent, en cas de non-respect du présent règlement par toute 

personne présente dans le centre de rassemblement, et sans 
préjudice des mesures éventuelles prises par l'autorité 
compétente, les mesures nécessaires pour remédier au non-
respect observé et pour empêcher qu'une telle situation se 
reproduise ; 

 
e) adoptent, supervisent et mettent en œuvre le règlement intérieur 

nécessaire afin de garantir le respect des points a) à d). 
 

CHAPITRE III 
 

DEVOIRS ET OBLIGATIONS DES AUTORITÉS 
COMPÉTENTES 

 
Article 10 

 
Exigences concernant l'autorisation du transporteur 

 
1. L'autorité compétente délivre des autorisations aux transporteurs 
pour autant : 
 
a) que les demandeurs soient installés ou, dans le cas de 

demandeurs installés dans un pays tiers, représentés dans l'Etat 
membre dans lequel la demande d'autorisation est présentée ; 

 

b) que les demandeurs aient démontré qu'ils disposaient d'un 
personnel, d'équipements et de procédures opérationnelles 
suffisants et appropriés pour pouvoir se conformer au présent 
règlement, y compris, le cas échéant, des guides de bonnes 
pratiques ; 

 
c) que les demandeurs ou leurs représentants ne sont pas connus 

pour avoir commis des infractions graves à la législation 
communautaire ou à la législation nationale sur la protection 
des animaux au cours des trois années précédant la date de la 
demande. La présente disposition ne s'applique pas si le 
demandeur prouve de manière satisfaisante à l'autorité 
compétente qu'il a pris toutes les mesures nécessaires pour 
éviter d'autres infractions. 

 
2. L'autorité compétente délivre les autorisations prévues au 
paragraphe 1 conformément au modèle figurant à l'annexe III, 
chapitre I. Ces autorisations sont valables au maximum cinq ans à 
compter de la date de délivrance et ne sont pas valables pour les 
voyages de longue durée. 
 

Article 11 
 

Exigences concernant les autorisations des transporteurs 
effectuant des voyages de longue durée 

 
1. L'autorité compétente délivre des autorisations, sur demande, aux 
transporteurs effectuant des voyages de longue durée pour autant 
que :  
 
a) ceux-ci satisfassent aux dispositions de l'article 10, paragraphe 

1 ; 
 
b) les demandeurs aient fourni les documents suivants : 
 

i)  des certificats d'aptitude professionnelle valables 
pour les conducteurs et les convoyeurs, 
conformément aux dispositions de l'article 16, 
paragraphe 2, pour tous les conducteurs et les 
convoyeurs devant effectuer des voyages de longue 
durée ; 

 
ii)  des certificats d'agrément valables, conformément aux 

dispositions de l'article 17, paragraphe 2, pour tous les 
moyens de transport par route devant être utilisés pour des 
voyages de longue durée ; 

 
iii)  des précisions sur les procédures permettant aux 

transporteurs de suivre et d'enregistrer les mouvements 
des véhicules routiers placés sous leur responsabilité et de 
joindre en permanence les conducteurs concernés durant 
les voyages de longue durée ; 

 
iv)  les plans d'urgence prévus en cas d'urgence. 
 

2. Aux fins du paragraphe 1, point b), sous iii), les transporteurs qui 
transportent, pendant des voyages de longue durée, des équidés 
domestiques autres que des équidés enregistrés et des animaux 
domestiques des espèces bovine, ovine, caprine et porcine prouvent 
qu'ils utilisent le système de navigation visé à l'article 6, paragraphe 
9 : 
 
a) pour les moyens de transport par route pour la première fois en 
service, à compter du 1er janvier 2007 ; 
 
b) pour tous les moyens de transport par route, à compter du 1er 
janvier 2009. 
 
3. L'autorité compétente délivre ces autorisations conformément au 
modèle figurant à l'annexe III, chapitre II. Ces autorisations sont 
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valables au maximum cinq ans à compter de la date de délivrance 
pour tous les voyages, y compris ceux de longue durée. 
 

Article 12 
 

Limitation des demandes d'autorisation 
 
Les transporteurs ne demandent pas d'autorisation au titre de l'article 
10 ou 11 auprès de plus d'une autorité compétente, ni dans plus d'un 
Etat membre. 
 

 
Article 13 

 
Délivrance d'autorisations par l'autorité compétente 

 
1. L'autorité compétente peut limiter le champ d'application d'une 
autorisation visée à l'article 10, paragraphe 1, ou, pour les voyages  
de longue durée, à l'article 11, paragraphe 1, en fonction de critères 
pouvant être vérifiés au cours du transport.  
 
2. L'autorité compétente délivre chaque autorisation visée à l'article 
10, paragraphe 1, ou pour les voyages de longue durée, à l'article 11, 
paragraphe 1, avec un numéro unique dans l'Etat membre. 
L'autorisation est rédigée dans la ou les langues officielles de l'Etat 
membre de délivrance et en anglais lorsque le transporteur est 
susceptible d'exercer ses activités dans un autre Etat membre. 
 
3. L'autorité compétente enregistre les autorisations visées à l'article 
10, paragraphe 1, ou à l'article 11, paragraphe 1, d'une manière qui 
permet à l'autorité compétente d'identifier rapidement les 
transporteurs, en particulier en cas de non-respect des exigences du 
présent règlement. 
 
4. L'autorité compétente enregistre les autorisations délivrées 
conformément à l'article 11, paragraphe 1, dans une base de données 
électronique. Le nom du transporteur et le numéro de l'autorisation 
sont rendus accessibles au public durant la période de validité de 
l'autorisation. Sous réserve des règles communautaires et nationales 
relatives à la protection de la vie privée, l'accès du public aux autres 
données concernant les autorisations des transporteurs est accordé par 
les Etats membres. La base de données comprend également les 
décisions notifiées en application de l'article 26, paragraphe 4, point 
c), et de l'article 26, paragraphe 6. 
 

Article 14 
 

Contrôles à effectuer et autres mesures en rapport avec le 
carnet de route à prendre par l'autorité compétente avant 

des voyages de longue durée 
 
1. Dans le cas de voyages de longue durée, entre Etats membres et en 
provenance et à destination de pays tiers, d'équidés domestiques et 
d'animaux domestiques des espèces bovine, ovine, caprine et porcine, 
l'autorité compétente du lieu de départ : 
 
a) procède à des contrôles appropriés pour vérifier que : 
 

i)  les transporteurs mentionnés dans le carnet de 
route disposent des autorisations de transporteur 
correspondantes valables, des certificats d'agrément 
valables pour les moyens de transport devant être 
utilisés pour des voyages de longue durée et des 
certificats d'aptitude professionnelle valables pour 
les conducteurs et les convoyeurs ; 

 
ii)  le carnet de route présenté par l'organisateur est 

réaliste et permet de penser que le transport est 
conforme au présent règlement ; 

 

b) exige, lorsque le résultat des contrôles visés au point a) n'est pas 
satisfaisant, que l'organisateur modifie les arrangements du 
voyage de longue durée prévu, de manière que celui-ci soit 
conforme au présent règlement ; 

 
c) lorsque le résultat des contrôles visés au point a) est satisfaisant, 

cachette le carnet de route ; 
 
d) communique dès que possible les modalités des voyages de 

longue durée prévus mentionnés dans le carnet de route à 
l'autorité compétente du lieu de destination, du point de sortie 
ou du poste de contrôle au moyen du système d'échange 
d'informations visé à l'article 20 de la directive 90/425/CEE. 

 
2. Par dérogation au paragraphe 1, point c), le cachetage du carnet de 
route n'est pas requis pour les transports effectués au moyen du 
système visé à l'article 6, paragraphe 9. 
 

Article 15 
 

Contrôles à effectuer par l'autorité compétente à tout 
stade d'un voyage de longue durée 

 
1. L'autorité compétente effectue à tout moment du voyage de longue 
durée des contrôles appropriés sur une base aléatoire ou ciblée afin de 
vérifier que les durées de voyage déclarées sont réalistes et que le 
voyage est conforme au présent règlement, et notamment que les 
temps de voyage et les périodes de repos respectent les limites fixées 
à l'annexe I, chapitre V. 
 
2. En cas de voyage de longue durée entre les Etats membres et des 
pays tiers, les contrôles au lieu de départ relatifs à l'aptitude au 
transport, telle qu'elle est définie à l'annexe I, chapitre I, sont 
exécutés avant le chargement dans le cadre des contrôles sanitaires 
prévus dans la législation vétérinaire communautaire correspondante, 
dans les délais prévus par cette législation. 
 
3. Si le lieu de destination est un abattoir, les contrôles prévus au 
paragraphe 1 peuvent être exécutés dans le cadre de l'inspection 
relative au bien-être des animaux visée dans le règlement (CE) n° 
854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
fixant les règles spécifiques d'organisation des contrôles officiels 
concernant les produits d'origine animale destinés à la consommation 
humaine. 
 
4. Les données relatives aux mouvements des moyens de transport 
par route enregistrées par le système de navigation peuvent, le cas 
échéant, être utilisées pour effectuer ces contrôles. 
 

Article 16 
 

Formation du personnel et équipement de l'autorité 
compétente 

 
L'autorité compétente veille à ce que son personnel soit dûment 
formé et équipé pour vérifier les données enregistrées par : 
 
— l'appareil de contrôle dans le domaine des transports par route, 

ainsi que le prévoit le règlement (CEE) n° 3821/85 ; 
 
— le système de navigation. 
 

Article 17 
 

Cours de formation et certificat d'aptitude professionnelle 
 
1. Aux fins de l'article 6, paragraphe 4, et de l'article 9, paragraphe 2, 
point a), le personnel des transporteurs et des centres de 
rassemblement a accès à des cours de formation. 
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2. Le certificat d'aptitude professionnelle des conducteurs et des 
convoyeurs de véhicules routiers transportant des équidés 
domestiques, ou des animaux domestiques des espèces bovine, ovine, 
caprine et porcine ou des volailles, tel qu'il est visé à l'article 
6, paragraphe 5, est accordé conformément à l'annexe IV. Le 
certificat d'aptitude professionnelle est établi dans la ou les langues 
officielles de l'Etat membre de délivrance et en anglais lorsque le 
conducteur ou le convoyeur est susceptible d'exercer ses activités 
dans un autre Etat membre. Le certificat d'aptitude professionnelle est 
délivré par l'autorité compétente ou l'organisme désigné à cette fin 
par les Etats membres et conformément au modèle figurant à l'annexe 
III, chapitre III. Le champ d'application dudit certificat d'aptitude 
professionnelle peut être limité à une espèce spécifique ou à un 
groupe d'espèces. 
 

Article 18 
 

Certificat d'agrément des moyens de transport par route 
 
1. L'autorité compétente ou l'organisme désigné par l'Etat membre 
accorde, sur demande, un certificat d'agrément pour les moyens de 
transport par route utilisés pour des voyages de longue durée, sous 
réserve que ces moyens de transport : 
 
a) ne fassent pas l'objet d'une demande présentée à une autre 

autorité compétente dans le même ou dans un autre Etat 
membre, ou d'un agrément délivré par ladite autorité ; 

 
b) aient fait l'objet d'une inspection de l'autorité compétente ou de 

l'organisme désigné par l'Etat membre et aient été jugés 
conformes aux exigences de l'annexe I, chapitres II et VI, 
applicables à la conception, à la construction et à l'entretien des 
moyens de transport par route utilisés pour les voyages de 
longue durée. 

 
2. L'autorité compétente ou l'organisme désigné par l'Etat membre 
délivre chaque certificat avec un numéro unique dans l'Etat membre 
et conformément au modèle figurant à l'annexe III, chapitre IV. Le 
certificat est établi dans la ou les langues officielles de l'Etat membre 
de délivrance et en anglais. Les certificats sont valables pendant une 
période maximale de cinq ans à compter de la date de délivrance et 
cessent d'être valables dès que les moyens de transport sont modifiés 
ou réaménagés d'une manière qui porte atteinte au bien-être des 
animaux. 
 
3. L'autorité compétente enregistre les certifications d'agrément des 
moyens de transport par route utilisés pour des voyages de longue 
durée dans une base de données électronique d'une manière 
permettant leur identification rapide par les autorités compétentes 
dans tous les Etats membres, en particulier en cas de non-respect des 
exigences du présent règlement. 
 
4. Les Etats membres peuvent accorder des dérogations aux 
dispositions du présent article et aux dispositions du chapitre V, point 
1.4 b), et du chapitre VI de l'annexe I concernant les moyens de 
transport par route pour des voyages dont la durée nécessaire pour 
atteindre la destination finale n'excède pas 12 heures. 
 

Article 19 
 

Certificat d'agrément des navires de transport du bétail 
 
1. L'autorité compétente ou l'organisme désigné par l'Etat membre 
délivre, sur demande, un certificat d'agrément pour un navire de 
transport du bétail, sous réserve que ce navire : 
 
a) soit exploité à partir de l'Etat membre où la demande est 

formulée ; 
 

b) ne fasse pas l'objet d'une demande présentée à une autre autorité 
compétente dans le même ou un autre Etat membre, ou d'un 
agrément délivré par ladite autorité ; 

 
c) ait fait l'objet d'une inspection de l'autorité compétente ou de 

l'organisme désigné par l'Etat membre et ait été jugé conforme 
aux exigences de l'annexe I, chapitre IV, section 1, applicables 
à la construction et à l'équipement des navires de transport du 
bétail. 

 
2. L'autorité compétente ou l'organisme désigné par l'Etat 
membre délivre chaque certificat avec un numéro unique dans 
l'Etat membre. Le certificat est établi dans la ou les langues 
officielles de l'Etat membre de délivrance et en anglais. Les 
certificats sont valables pendant une période maximale de cinq 
ans à compter de la date de délivrance et cessent d'être 
valables dès que les moyens de transport sont modifiés ou 
réaménagés d'une manière qui porte atteinte au bien-être des 
animaux. 
 
3. L'autorité compétente enregistre les navires agréés destinés au 
transport du bétail d'une manière permettant leur identification 
rapide, en particulier en cas de non-respect du présent règlement. 
 
4. L'autorité compétente enregistre les certifications d'agrément des 
navires de transport de bétail dans une base de données électronique 
d'une manière permettant leur identification rapide, en particulier en 
cas de non-respect des exigences du présent règlement. 
 

Article 20 
 

Inspection du navire de transport du bétail lors du chargement 
et du déchargement 

 
1. L'autorité compétente inspecte les navires de transport du bétail 
avant le chargement des animaux afin de vérifier notamment que : 
 
a) le navire de transport du bétail est construit et équipé pour la 

quantité et le type d'animaux à transporter ; 
 
b) les compartiments où les animaux seront logés sont maintenus 

en bon état ; 
 
c) l'équipement visé à l'annexe I, chapitre IV, est maintenu en bon 

Etat de fonctionnement. 
 
2. L'autorité compétente inspecte ce qui suit avant et pendant toute 
opération de chargement/déchargement des navires de transport du 
bétail afin de s'assurer que : 
 
a) les animaux sont aptes à poursuivre leur voyage ; 
 
b) les opérations de chargement/déchargement sont menées dans 

le respect des dispositions de l'annexe I, chapitre III ; 
 
c) les mesures d'approvisionnement en nourriture et en eau sont 

conformes aux dispositions de l'annexe I, chapitre IV, section 2. 
 

 
 
 

Article 21 
 

Contrôles aux points de sortie et aux postes d'inspection 
frontaliers 

 
1. Sans préjudice des contrôles prévus à l'article 2 du règlement (CE) 
n° 639/2003, lorsque les animaux sont présentés aux points de sortie 
ou aux postes d'inspection frontaliers, des vétérinaires officiels des 
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Etats membres vérifient que les animaux sont transportés dans le 
respect des dispositions du présent règlement, et notamment : 
 
a) que les transporteurs ont présenté une copie d'une autorisation 

valable conformément à l'article 10, paragraphe 1, ou, pour les 
voyages de longue durée, à l'article 11, paragraphe 1 ; 

 
b) que les conducteurs et les convoyeurs de véhicules routiers 

transportant des équidés domestiques, des animaux domestiques 
des espèces bovine, ovine, caprine, et porcine ou des volailles 
ont présenté un certificat d'aptitude professionnelle valable 
conformément à l'article 17, paragraphe 2 ; 

 
c) que les animaux sont aptes à poursuivre leur voyage ; 
 
d) que les moyens de transport par lesquels les animaux devront 

continuer leur voyage respectent les dispositions de l'annexe I, 
chapitre II et, le cas échéant, chapitre VI ; 

 
e) qu'en cas d'exportation, les transporteurs ont apporté la preuve 

que le voyage entre le lieu de départ et le premier lieu de 
déchargement dans le pays de destination finale respecte tout 
accord international énoncé à l'annexe V applicable dans les 
pays tiers concernés ; 

 
f) si des équidés domestiques et des animaux domestiques des 

espèces bovine, ovine, caprine et porcine ont été ou doivent être 
transportés pendant de longues durées. 

 
2. Dans le cas de voyages de longue durée d'équidés domestiques et 
d'animaux domestiques des espèces bovine, ovine, caprine et porcine, 
des vétérinaires officiels des points de sortie et des postes 
d'inspection frontaliers effectuent et répertorient les vérifications 
mentionnées à la section 3 «Lieu de destination» du carnet de route à 
l'annexe II. Les données concernant ces contrôles et le contrôle visé 
au paragraphe 1 sont conservées par l'autorité compétente pendant 
une période minimale de trois ans à compter de la date desdits 
contrôles, y compris une copie de la feuille d'enregistrement ou de 
l'impression correspondante visée à l'annexe I ou à l'annexe IB du 
règlement (CEE) n° 3821/85 si le véhicule est couvert par ce 
règlement. 
 
3. Lorsque l'autorité compétente considère que les animaux ne sont 
pas aptes à achever leur voyage, ceux-ci sont déchargés, abreuvés et 
alimentés et peuvent se reposer. 
 

Article 22 
 

Retard en cours de transport 
 
1 L'autorité compétente prend les mesures nécessaires afin d'éviter ou 
de réduire au minimum tout retard en cours de transport ou toute 
souffrance des animaux en cas de circonstance imprévisible 
empêchant l'application du présent règlement. L'autorité compétente 
veille à ce que des dispositions particulières soient prises sur le lieu 
des transferts, aux points de sortie et aux postes d'inspection 
frontaliers de manière à donner la priorité au transport des animaux. 
 
2. L'acheminement des animaux ne doit être interrompu que si une 
telle mesure est indispensable au bien-être des animaux transportés 
ou pour des raisons de sécurité publique. Aucun retard injustifié ne 
doit avoir lieu entre la fin du chargement et le départ. Lorsque 
l'acheminement des animaux doit être interrompu pendant plus de 
deux heures, l'autorité compétente veille à ce que les dispositions 
appropriées soient prises afin que les animaux puissent recevoir des 
soins et, si nécessaire, être alimentés, abreuvés, déchargés et 
hébergés. 
 

CHAPITRE IV 
 

MISE EN APPLICATION ET ÉCHANGE D'INFORMATIONS 
 

Article 23 
 

Mesures d'urgence en cas de non-respect des dispositions 
du présent règlement par les transporteurs 

 
1. Lorsqu'une autorité compétente constate qu'une disposition du 
présent règlement n'est pas respectée, ou n'a pas été respectée, elle 
prend ou exige que la personne responsable des animaux prenne toute 
mesure nécessaire à la protection du bien-être des animaux.  
 
Cette mesure ne doit pas être de nature à occasionner des souffrances 
inutiles ou supplémentaires aux animaux et elle est proportionnée à la 
gravité des risques encourus. L'autorité compétente récupère comme 
il se doit les frais découlant d'une telle mesure. 
 
2. En fonction des circonstances individuelles, cette mesure peut 
comprendre : 
 
a) un changement de conducteur ou de convoyeur ; 
 
b) la réparation temporaire du moyen de transport de manière à 

éviter tout risque de blessure immédiate chez les animaux ; 
 
c) le transfert de la totalité ou d'une partie du lot vers un autre 

moyen de transport ; 
 
d) le retour des animaux sur leur lieu de départ par l'itinéraire le 

plus direct ou l'autorisation de continuer jusqu'au lieu de 
destination par l'itinéraire le plus direct, selon ce qui correspond 
le mieux à l'intérêt du bien-être des animaux ; 

 
e) le déchargement des animaux et leur hébergement dans un local 

adéquat où des soins appropriés leur sont dispensés jusqu'à la 
résolution du problème. 

 
Lorsqu'il n'existe aucun autre moyen de préserver le bien-être de 
l'animal, il est procédé à une mise à mort ou à une euthanasie dans 
des conditions humaines. 
 
3. Lorsqu'une mesure doit être prise conformément au paragraphe 1 
en raison du non-respect des dispositions du présent règlement et 
qu'il est nécessaire de transporter les animaux en violation de 
certaines dispositions dudit règlement, l'autorité compétente délivre 
une autorisation de transport de ces animaux. L'autorisation identifie 
les animaux concernés et définit les conditions dans lesquelles ils 
peuvent être transportés jusqu'à que les dispositions du présent 
règlement soient pleinement respectées. Cette autorisation 
accompagne les animaux. 
 
4. L'autorité compétente fait immédiatement le nécessaire pour que 
les mesures indispensables soient prises si la personne responsable de 
ces animaux ne peut être contactée ou ne respecte pas ses 
instructions. 
 
5. Les décisions prises par les autorités compétentes et les motifs de 
ces décisions sont notifiés dans les plus brefs délais au transporteur 
ou à son représentant, ainsi qu'à l'autorité compétente qui a délivré 
l'autorisation visée à l'article 10, paragraphe 1, ou à l'article 11, 
paragraphe 1. Si nécessaire, les autorités compétentes fournissent une 
assistance au transporteur pour faciliter la mise en œuvre des mesures 
d'urgence requises. 
 

Article 24 
 

Assistance mutuelle et échange d'informations 
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1. Les règles et les procédures relatives à la communication de 
renseignements prévues dans la directive 89/608/CEE du Conseil 
sont applicables aux fins du présent règlement. 
 
2. Dans les trois mois qui suivent l'entrée en vigueur du présent 
règlement, chaque Etat membre communique à la Commission les 
coordonnées d'un point de contact aux fins dudit règlement, y 
compris, le cas échéant, une adresse électronique, ainsi que toute 
mise à jour de ces informations. La Commission transmet les 
coordonnées du point de contact aux autres Etats membres dans le 
cadre du Comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé 
animale. 
 

Article 25 
 

Sanctions 
 
Les Etats membres établissent les règles concernant les sanctions 
applicables aux violations des dispositions du présent règlement et 
prennent toutes les mesures nécessaires pour assurer leur application. 
Les sanctions ainsi prévues doivent être effectives, proportionnées et 
dissuasives. Les Etats membres informent la Commission de ces 
dispositions, ainsi que de celles relatives à l'application de l'article 25 
au plus tard le 5 juillet 2006, et ils lui communiquent sans délai toute 
modification ultérieure y afférente. 
 

Article 26 
 

Infractions et notification des infractions 
 
1. Dans le cas d'infractions au présent règlement, l'autorité 
compétente prend les mesures spécifiques visées aux paragraphes 2 à 
7. 
 
2. Lorsqu'une autorité compétente constate qu'un transporteur n'a pas 
observé les dispositions du présent règlement ou qu'un moyen de 
transport ne répond pas auxdites dispositions, elle le notifie sans délai 
à l'autorité compétente qui a délivré l'autorisation au transporteur ou 
le certificat d'agrément du moyen de transport et, lorsque le 
conducteur est impliqué dans le non-respect des exigences du présent 
règlement, à celle qui a délivré le certificat d'aptitude professionnelle 
du conducteur. Cette notification s'accompagne de tous les 
renseignements et documents utiles. 
 
3. Lorsqu'une autorité compétente du lieu de destination constate que 
le voyage s'est déroulé en infraction au présent règlement, elle en 
informe sans délai l'autorité compétente du lieu de départ. Cette 
notification s'accompagne de tous les renseignements et documents 
utiles. 
 
4. Lorsqu'une autorité compétente établit qu'un transporteur n'a pas 
respecté le présent règlement ou qu'un moyen de transport n'y est pas 
conforme ou qu'elle reçoit une notification visée au paragraphe 2 ou 
3, le cas échéant, elle : 
 
a) exige du transporteur concerné qu'il fasse cesser les infractions 

constatées et mette sur pied des systèmes empêchant qu'elles ne 
se reproduisent ; 

 
b) soumet le transporteur concerné à des contrôles 

complémentaires, en particulier en exigeant la présence d'un 
vétérinaire lors du chargement des animaux ; 

 
c) suspend ou retire l'autorisation du transporteur ou le certificat 

d'agrément du moyen de transport concerné.  
 
5. Dans le cas d'une infraction au présent règlement commise par un 
conducteur ou un convoyeur titulaire d'un certificat d'aptitude 
professionnelle prévu à l'article 17, paragraphe 2, l'autorité 
compétente peut suspendre ou retirer ledit certificat, notamment si 

l'infraction montre que le conducteur ou le convoyeur ne dispose pas 
des connaissances et des informations suffisantes pour transporter les 
animaux conformément aux dispositions du présent règlement. 
 
6. Dans le cas d'infractions graves ou répétées au présent règlement, 
un Etat membre peut temporairement interdire au transporteur ou au 
moyen de transport concerné de transporter des animaux sur son 
territoire, même si le transporteur est autorisé ou le moyen de 
transport agréé par un autre Etat membre, sous réserve que toutes les 
possibilités offertes par l'assistance mutuelle et l'échange 
d'informations visés à l'article 24 aient été épuisées. 
 
7. Les Etats membres veillent à ce que tous les points de contact visés 
à l'article 24, paragraphe 2, soient informés sans délai de toute 
décision arrêtée en application du paragraphe 4, point c), ou des 
paragraphes 5 ou 6 du présent article. 
 

Article 27 
 

Inspections et rapports annuels présentés par les autorités 
compétentes 

 
1. L'autorité compétente vérifie que les exigences du présent 
règlement ont été respectées en procédant à des inspections non 
discriminatoires des animaux, des moyens de transport et des 
documents d'accompagnement. Ces inspections doivent être réalisées 
sur une proportion appropriée des animaux transportés chaque année 
à l'intérieur de chaque Etat membre et peuvent être effectuées en 
même temps que des contrôles destinés à d'autres fins. La proportion 
des inspections est augmentée s'il est établi que les dispositions du 
présent règlement n'ont pas été respectées. Les proportions ci-dessus 
sont déterminées selon la procédure visée à l'article 31, paragraphe 
2.2. Les Etats membres adressent à la Commission, au plus tard le 30 
juin de chaque année, un rapport annuel relatif aux inspections visées 
au paragraphe 1 qui ont été réalisées l'année précédente. Le rapport 
est accompagné d'une analyse des principales irrégularités constatées 
et d'un plan d'action destiné à y remédier. 
 

Article 28 
 

Contrôles sur place 
 
Les experts vétérinaires de la Commission peuvent, en 
collaboration avec les autorités de l'Etat membre concerné et 
dans la mesure nécessaire pour garantir une application 
uniforme du présent règlement, procéder à des contrôles sur 
place conformément aux procédures prévues à l'article 45 du 
règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du 
Conseil. 
 

Article 29 
Guides de bonnes pratiques 

 
Les Etats membres encouragent l'élaboration de guides de 
bonnes pratiques comprenant des conseils relatifs au respect 
des dispositions du présent règlement et, notamment, de son 
article 10, paragraphe 1. Ces guides sont élaborés au niveau 
national, entre plusieurs Etats membres, ou au niveau 
communautaire. La diffusion et l'utilisation des guides tant 
nationaux que communautaires sont encouragées. 
 

CHAPITRE V 
 

COMPÉTENCES D'EXÉCUTION ET COMITOLOGIE 
 

Article 30 
 

Modification des annexes et dispositions d'application 
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1. Les annexes du présent règlement sont modifiées par le Conseil, 
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission, 
afin, notamment, de les adapter au progrès technologique et 
scientifique, à l'exception de l'annexe I, chapitre IV, et chapitre VI, 
point 3.1, de l'annexe II, sections 1 à 5, et des annexes III, IV, V et 
VI, qui peuvent être modifiées selon la procédure visée à l'article 31, 
paragraphe 2. 
 
2. Les éventuelles modalités d'application du présent règlement 
peuvent être arrêtées selon la procédure visée à l'article 31, 
paragraphe 2. 
 
3. Les certificats ou autres documents prévus par la législation 
vétérinaire communautaire relatifs aux animaux vivants peuvent être 
complétés selon la procédure visée à l'article 30, paragraphe 2, afin 
de tenir compte des exigences du présent règlement. 
 
4. L'obligation d'être titulaire d'un certificat d'aptitude professionnelle 
conformément à l'article 6, paragraphe 5, peut être étendue aux 
conducteurs ou convoyeurs d'autres espèces domestiques selon la 
procédure visée à l'article 31, paragraphe 2. 
 
5. La Commission peut adopter une dérogation à l'annexe I, chapitre 
I, point 2, sous e), dans le cadre de mesures exceptionnelles de 
soutien du marché en raison de restrictions de mouvement découlant 
de mesures vétérinaires de lutte contre une maladie. Le comité 
mentionné à l'article 31 est informé des mesures adoptées.  
 
6. Il est possible d'adopter des dérogations en ce qui concerne les 
conditions fixées pour les voyages de longue durée, afin de tenir 
compte de l'éloignement de certaines régions par rapport à la partie 
continentale du territoire de la Communauté, selon la procédure visée 
à l'article 31, paragraphe 2. 
 
7. Par dérogation au présent règlement, les Etats membres peuvent 
continuer d'appliquer les dispositions nationales en vigueur en ce qui 
concerne le transport, dans leurs régions ultrapériphériques, 
d'animaux originaires de ces régions ou y arrivant. Ils en informent la 
Commission. 
 
8. Dans l'attente de l'adoption de dispositions détaillées pour les 
espèces qui ne sont pas expressément mentionnées dans les annexes, 
les Etats membres peuvent établir ou maintenir des règles nationales 
supplémentaires applicables au transport d'animaux 
de ces espèces. 
 

 
Article 31 

 
Comité 

 
1. La Commission est assistée par le comité permanent de la chaîne 
alimentaire et de la santé animale institué par le règlement (CE) n° 
178/2002 du Parlement européen et du Conseil. 
 
2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, les 
articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE du Conseil s'appliquent. La 
période prévue par l'article 5, paragraphe 6, de la décision 
1999/468/CE est fixée à trois mois. 
 
3. Le comité adopte son règlement intérieur. 
 

Article 32 
 

Rapport 
 
Dans un délai de quatre ans à partir de la date visée à l'article 37, 
deuxième alinéa, la Commission présente au Parlement européen et 
au Conseil un rapport sur l'incidence du présent règlement sur le 
bien-être des animaux transportés et sur les courants d'échanges 

d'animaux vivants dans la Communauté. En particulier, ce rapport 
prend en compte des preuves scientifiques des besoins de bien-être 
des animaux, et le rapport sur la mise en œuvre du système de 
navigation, tel que visé à l'annexe I, chapitre VI, point 4.3, de même 
que les implications socio-économiques du présent règlement, y 
compris les aspects régionaux. Ce rapport est accompagné au besoin 
de propositions appropriées concernant les voyages de longue durée, 
notamment en matière de durée des trajets, de périodes de repos et de 
densités de chargement. 
 

CHAPITRE VI 
 

DISPOSITIONS FINALES 
 

Article 33 
 

Abrogations 
 
La directive 91/628/CEE et le règlement (CE) n° 411/98 sont abrogés 
à compter du 5 janvier 2007. Les références à la directive et au 
règlement abrogés s'entendent comme faites au présent règlement. 
 

Article 34 
 

Modifications de la directive 64/432/CEE 
 
La directive 64/432/CEE est modifiée comme suit : 
 
 
1) L'article 11 est modifié comme suit : 
 

a) au paragraphe 1, le point suivant est inséré : 
 

«ee)  respecter les dispositions de la directive 98/58/CE et 
du règlement (CE) n° 1/2005 qui leur sont 
applicables ; 

 
b) le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant : 
 

«4.  L'autorité compétente peut suspendre ou retirer 
l'agrément en cas de non-respect du présent article ou 
d'autres dispositions appropriées de la présente 
directive  ou du règlement (CE) n° 1/2005 ou de la 
législation vétérinaire communautaire figurant à 
l'annexe A, chapitre I, de la directive 90/425/CEE. 
L'agrément peut être rétabli lorsque l'autorité 
compétente s'est assurée que le centre de 
rassemblement est entièrement conforme à toutes les 
dispositions appropriées visées au présent paragraphe. 

 
2) L'article 12 est remplacé par le texte suivant : 
 

«Article 12 
 
1. Les Etats membres veillent à ce que les transporteurs 
remplissent les conditions additionnelles suivantes : 

a) pour le transport d'animaux, ils doivent utiliser des 
moyens de transport qui soient : 

 
i) construits de telle manière que les fèces, litières 

et fourrages ne puissent s'échapper ou s'écouler 
du véhicule ; et 

 
ii) nettoyés et désinfectés à l'aide de désinfectants 

autorisés par l'autorité compétente, 
immédiatement après chaque transport 
d'animaux, ou de tout produit pouvant affecter la 
santé animale, et si nécessaire avant tout 
nouveau chargement d'animaux ; 
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b) ils doivent : 
 

j) soit avoir des installations de nettoyage et de 
désinfection appropriées approuvées par l'autorité 
compétente, y compris les lieux de stockage pour 
la litière et le fumier, 

 
ii) soit fournir la preuve que ces opérations sont 

effectuées par des tiers approuvés par l'autorité 
compétente. 

 
2. Le transporteur doit, pour chaque véhicule utilisé pour le 
transport d'animaux, s'assurer de la tenue d'un registre 
contenant au minimum les informations suivantes, qui sont 
conservées pendant au moins trois ans : 

 
a) le lieu, la date et l'heure de chargement, ainsi que le 

nom ou la raison sociale et l'adresse de l'exploitation 
ou du centre de rassemblement où les animaux sont 
chargés ; 

 
b) le lieu, la date et l'heure de livraison, ainsi que le nom 

ou la raison sociale et l'adresse du ou des 
destinataire(s) ; 

 
c) l'espèce et le nombre des animaux transportés ; 

 
d) la date et le lieu de la désinfection ; 

 
e) les détails des documents d'accompagnement, y 

compris le numéro ; 
 

f)  la durée prévue de chaque voyage.  
 

3. Les transporteurs veillent à ce qu'à aucun moment, depuis le 
départ de l'exploitation ou du centre de rassemblement d'origine 
jusqu'à l'arrivée à destination, le lot ou les animaux n'entrent en 
contact avec des animaux d'un statut sanitaire inférieur. 
 
4. Les Etats membres veillent à ce que les transporteurs 
respectent les dispositions prévues au présent article et se 
rapportant à la documentation appropriée qui doit accompagner 
les animaux. 
 
5. Le présent article n'est pas applicable aux personnes 
transportant des animaux sur une distance maximale de 65 km 
entre le lieu de départ et le lieu de destination. 
 
6. En cas de non-respect du présent article, les dispositions 
relatives aux infractions et aux notifications d'infractions prévues 
à l'article 26 du règlement (CE) n° 1/2005 sont applicables 
mutatis mutandis en ce qui concerne la santé des animaux.» 

 
Article 35 

 
Modification de la directive 93/119/CE 

 
A l'annexe A de la directive 93/119/CE, partie II, le point 3 est 
remplacé par le texte suivant : 
 

«3. Les animaux doivent être déplacés avec ménagement. 
Les passages doivent être construits de façon à 
réduire à leur minimum les risques de blessure pour 
les animaux et être aménagés de manière à tirer parti 
de leur nature grégaire. Les instruments destinés à 
diriger les animaux ne doivent être utilisés qu'à cette 
fin et seulement pendant de courts moments. 
L'utilisation d'appareils soumettant les animaux à des 
chocs électriques doit, dans la mesure du possible, 
être évitée. En tout Etat de cause, ces appareils ne 

sont utilisés que pour des bovins adultes et des 
porcins adultes qui refusent de bouger et seulement 
lorsqu'ils ont de la place pour avancer. Les chocs ne 
doivent pas durer plus d'une seconde, doivent être 
convenablement espacés et ne doivent être appliqués 
que sur les muscles des membres postérieurs. Les 
chocs ne doivent pas être utilisés de façon répétée si 
l'animal ne réagit pas.» 

 
Article 36 

 
Modifications du règlement (CE) n° 1255/97 

 
Le règlement (CE) n° 1255/97 est modifié comme suit : 
 
1) Les termes «points d'arrêt» sont remplacés par les termes 

«postes de contrôle» dans l'ensemble du règlement. 
 
2) A l'article 1er, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant : 
 

«1. Les postes de contrôle sont des lieux où les animaux 
se reposent pendant au moins douze heures, 
conformément à l'annexe I, chapitre V, point 1.7 b), ou 
point 1.5, du règlement (CE) n° 1/2005. 

 
3) L'article 3 est remplacé par le texte suivant : 
 

«Article 3 
 
1. L'autorité compétente approuve et délivre un numéro 
d'agrément pour chaque poste de contrôle. Cet agrément peut 
être limité à une espèce particulière ou à certaines catégories 
d'animaux et d'Etats zoosanitaires. Les Etats membres notifient 
à la Commission la liste des postes de contrôle agréés ainsi que 
les mises à jour éventuelles. 
 
Les Etats membres notifient également à la Commission les 
modalités d'application des dispositions de l'article 4, 
paragraphe 2, en particulier la période d'utilisation comme poste 
de contrôle et le double usage des locaux agréés. 
 
2. La Commission établit la liste des postes de contrôle selon la 
procédure visée à l'article 31, paragraphe 2, du règlement (CE) 
n° 1/2005, sur proposition de l'autorité compétente de l'Etat 
membre concerné. 
 
3. Les Etats membres ne peuvent proposer des postes de 
contrôle qu'après que l'autorité compétente a vérifié qu'ils 
répondent aux exigences voulues et les a agréés. Aux fins de 
l'octroi de cet agrément, l'autorité compétente telle que définie à 
l'article 2, paragraphe 6, de la directive 90/425/CEE veille à ce 
que les postes de contrôle satisfassent à toutes les exigences 
visées à l'annexe I du présent règlement ; en outre, ces postes de 
contrôle : 
 
a) sont situés dans une zone qui n'est pas soumise à une 

interdiction ou à une restriction conformément à la 
législation communautaire pertinente ; 

 
b) sont placés sous le contrôle d'un vétérinaire officiel qui 

veille en particulier à ce que les dispositions du présent 
règlement soient respectées ; 

c) fonctionnent dans le respect de toutes les règles 
communautaires pertinentes en matière de santé animale, 
de mouvement des animaux et de protection des animaux 
au moment de l'abattage ; 

 
d) faire l'objet d'inspections régulières, au moins deux fois 

par an, en vue d'assurer que les conditions d'agrément 
restent remplies. 
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4. Un Etat membre doit, dans les cas graves, en particulier pour 
des raisons de santé ou de bien-être des animaux, suspendre 
l'utilisation d'un poste de contrôle situé sur son territoire. Il 
informe la Commission et les autres Etats membres de cette 
suspension, en la justifiant. La suspension de l'utilisation du 
poste de contrôle ne peut être levée qu'après notification de sa 
justification à la Commission et aux autres Etats membres. 
 
5. Selon la procédure visée à l'article 30, paragraphe 2, du 
règlement (CE) n° 1/2005, la Commission peut suspendre 
l'utilisation d'un poste de contrôle ou le supprimer de la liste si 
les contrôles effectués sur place par les experts de la 
Commission, tels qu'ils sont visés à l'article 28 dudit règlement, 
font apparaître un non-respect de la législation communautaire 
applicable en la matière.» 

 
4) A l'article 4, le paragraphe suivant est ajouté : 
 

«4. L'autorité compétente du lieu de départ notifie le 
mouvement d'animaux passant par les postes de contrôle au 
moyen du système d'échange d'informations visé à l'article 20 
de la directive 90/425/CEE.» 

 
5) L'article 6 est remplacé par le texte suivant : 
 

«Article 6 
 
1. Avant que les animaux ne quittent le poste de contrôle, le 
vétérinaire officiel ou tout vétérinaire désigné à cet effet par 
l'autorité compétente confirme sur le carnet de route visé à 
l'annexe II du règlement (CE) n° 1/2005 que les animaux sont 
aptes à poursuivre le voyage. Les Etats membres peuvent 
stipuler que les frais induits par le contrôle vétérinaire sont à la 
charge de l'opérateur concerné. 
 
2. Les règles relatives à l'échange d'informations entre autorités 
nécessaire pour assurer le respect des exigences du présent 
règlement sont fixées selon la procédure visée à l'article 30, 
paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1/2005». 

 
6) L'article 6 bis est remplacé par le texte suivant : 
 

«Article 6 bis 
 
Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la 
Commission, modifie le présent règlement afin, notamment, de 
l'adapter au progrès technologique et scientifique, exception 
faite des modifications à apporter à l'annexe afin de l'adapter à 
la situation zoosanitaire, qui peuvent être adoptées selon la 
procédure visée à l'article 30, paragraphe 2, du règlement (CE) 
n° 1/2005 du Conseil.» 

 
7) A l'article 6 ter, la première phrase est remplacée par le texte 

suivant : 
 

«Article 6 ter 
 
Les Etats membres appliquent les dispositions de l'article 25 du 
règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil pour sanctionner toute 
violation des dispositions du présent règlement et prennent 
toute mesure nécessaire pour veiller à leur application. » 

 
8) L'annexe I est modifiée comme suit : 
 

a) le titre est remplacé par le texte suivant : 
 

«ANNEXE 
 

CRITÈRES COMMUNAUTAIRES APPLICABLES 
AUX POSTES DE CONTRÔLE» 

 
b) la section A est remplacée par le texte suivant : 
 

«A. MESURES SANITAIRES ET D'HYGIÈNE 
 
1. Chaque poste de contrôle doit 
 

a) être situé, conçu, construit et utilisé de manière 
à garantir un niveau de biosécurité suffisant 
pour prévenir la propagation de maladies 
infectieuses graves vers d'autres exploitations 
et entre lots d'animaux entrant successivement 
dans ces locaux ; 

 
b) être construit, équipé et utilisé de manière à 

garantir que les procédures de nettoyage et de 
désinfection puissent être appliquées. Un poste 
de lavage exclusivement destiné aux camions 
est mis à disposition sur place. Ces 
installations doivent fonctionner quelles que 
soient les conditions climatiques ; 

 
c) être nettoyé et désinfecté avant et après chaque 

utilisation selon les instructions du vétérinaire 
officiel. 

 
2. Le personnel et les équipements qui entrent en contact 
avec les animaux hébergés sont exclusivement affectés 
aux locaux concernés, à moins qu'ils n'aient été soumis à 
une procédure de nettoyage et de désinfection après avoir 
été en contact avec les animaux ou les fèces ou l'urine de 
ces derniers. En particulier, la personne responsable du 
poste de contrôle fournit des équipements propres et des 
vêtements de protection qui sont réservés à l'usage 
exclusif de toute personne entrant dans le poste de 
contrôle et met à disposition les équipements appropriés 
pour leur nettoyage et leur désinfection. 
 
3. Les litières sont évacuées lorsqu'un lot d'animaux quitte 
une enceinte et, après que les opérations de nettoyage et 
de désinfection prévues au point 1 c), ont été effectuées, 
sont remplacées par des litières fraîches. 
 
4. Les litières, les fèces et l'urine des animaux ne sont 
enlevées des locaux que si elles ont fait l'objet d'un 
traitement approprié afin d'éviter la dissémination de 
maladies d'animaux. 
 
5. Une période de vide sanitaire appropriée est respectée 
entre deux lots d'animaux successifs et, le cas échéant, 
adaptée selon que ces lots proviennent d'une région, d'une 
zone ou d'un compartiment similaire. En particulier, les 
postes de contrôle sont complètement vidés d'animaux 
pendant une période d'au moins 24 heures après au 
maximum six jours d'utilisation, après que les opérations 
de nettoyage et de désinfection ont été effectuées, et avant 
l'arrivée de tout nouveau lot. 
 
6. Avant d'accepter de nouveaux animaux, les postes de 
contrôle doivent : 

 
a) avoir commencé les opérations de nettoyage et 

de désinfection dans les 24 heures suivant le 
départ de tous les animaux qui s'y trouvaient 
précédemment, conformément aux dispositions 
de l'article 4, paragraphe 3, du présent 
règlement ; 
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b) n'avoir hébergé aucun animal tant que les 
opérations de nettoyage et de désinfection n'ont 
pas été achevées à la satisfaction du vétérinaire 
officiel.» 

 
c) à la section B, le point 1, est remplacée par le texte 

suivant : 
 

«1.  Outre les dispositions prévues à l'annexe I, 
chapitres II et III, du règlement (CE) n° 1/2005 
applicables aux moyens de transport pour le 
chargement et le déchargement des animaux, 
chaque poste de contrôle doit être doté 
d'équipements et d'installations adéquats pour 
charger et décharger les animaux des moyens 
de transport. En particulier, ces équipements et 
installations doivent être dotés d'un revêtement 
de sol non glissant et, si nécessaire, d'une 
protection latérale. Les ponts, rampes et 
passerelles doivent être équipés de parapets, 
de rambardes ou de tout autre moyen de 
protection empêchant les animaux de chuter. 
Les rampes de chargement et de 
déchargement doivent avoir une pente aussi 
faible que possible. Les couloirs doivent être 

dotés de revêtements de sol minimisant les 
risques de glissade et être conçus de façon à 
minimiser les risques de blessures pour les 
animaux. Il convient de veiller tout 
particulièrement à ce qu'il n'y ait aucun vide 
notable ou marche entre le plancher du 
véhicule et la rampe ou entre la rampe et le sol 
de l'aire de déchargement obligeant les 
animaux à sauter ou susceptible de les faire 
glisser ou trébucher.» 

 
9) L'annexe II est supprimée. 
 

Article 37 
 

Entrée en vigueur et date d'application 
 
Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui 
de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 
 
Il est applicable à partir du 5 janvier 2007. 
 
Toutefois, l'article 6, paragraphe 5, est applicable à partir du 5 janvier 
2008.

 
 
Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout Etat membre. 
 
Fait à Bruxelles, le 22 décembre 2004 

Par le Conseil 
Le président 

C. VEERMAN 
 

ANNEXE I 
 

SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES 
 

[visées à l'article 6, paragraphe 3, à l'article 8, paragraphe 1, et à l'article 9, paragraphe 1 et paragraphe 2, point a)] 
 

CHAPITRE I 
 

APTITUDE AU TRANSPORT 
 

1. Seuls les animaux aptes à supporter le voyage prévu peuvent être transportés dans des conditions telles qu'ils ne puissent être blessés ou 
subir des souffrances inutiles. 

 
2. Les animaux blessés ou présentant des faiblesses physiologiques ou un état pathologique ne sont pas considérés comme aptes à être 

transportés ; c'est le cas en particulier si : 
 

a) ils sont incapables de bouger par eux-mêmes sans souffrir ou de se déplacer sans assistance ; 
 
b) ils présentent une blessure ouverte grave ou un prolapsus ; 
 
c) il s'agit de femelles gravides qui ont passé au moins 90 % de la période de gestation prévue ou de femelles qui ont mis bas au cours de 

la semaine précédente ; 
 
d) il s'agit de mammifères nouveau-nés chez qui l'ombilic n'est pas encore complètement cicatrisé ; 
 
e) il s'agit de porcelets de moins de trois semaines, d'agneaux de moins d'une semaine et de veaux de moins de dix jours, sauf si la 

distance de transport est inférieure à 100 km ; 
 
f) il s'agit de chiens et de chats de moins de huit semaines, sauf lorsqu'ils sont accompagnés de leur mère ; 
 
g) il s'agit de cervidés en période de bois de velours. 

 
3. Toutefois, les animaux malades ou blessés peuvent être considérés comme aptes au transport si : 
 

a) il s'agit d'animaux légèrement blessés ou malades auxquels le transport n'occasionnerait pas de souffrances supplémentaires ; en cas de 
doute, l'avis d'un vétérinaire sera demandé ; 
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b) ils sont transportés aux fins de la directive 86/609/CEE du Conseil (1), si la maladie ou la blessure font partie d'un programme de 

recherche ; 
 
c) ils sont transportés sous supervision vétérinaire aux fins ou à la suite d'un traitement ou d'un diagnostic vétérinaire. Toutefois, un tel 

transport n'est autorisé que s'il n'occasionne aucune souffrance ou mauvais traitement inutile aux animaux ; 
 
d) il s'agit d'animaux qui ont subi des interventions vétérinaires liées aux pratiques d'élevage, telles que l'écornage ou la castration, à 

condition que les plaies soient complètement cicatrisées. 
 
4. Les animaux malades ou blessés en cours de transport doivent être isolés et recevoir des soins d'urgence le plus rapidement 

possible. Ils doivent recevoir les soins vétérinaires adéquats et, s'il est nécessaire de procéder d'urgence à leur abattage ou à 
leur mise à mort, il convient d'agir de manière à éviter toute souffrance inutile. 

 
5. Les sédatifs ne doivent pas être utilisés chez les animaux qui vont être transportés, sauf en cas d'extrême nécessité pour assurer le bien-être 

des animaux et ils ne doivent être utilisés que sous le contrôle d'un vétérinaire. 
 
6. Les femelles en lactation des espèces bovine, ovine et caprine qui ne sont pas accompagnées de leur progéniture doivent être traites à des 

intervalles ne dépassant pas douze heures. 
 
7. Les exigences prévues au point 2, sous c) et d), ne s'appliquent pas aux équidés enregistrés si le transport vise à améliorer la santé et les 

conditions de bien-être à la naissance ni aux poulains nouveau-nés accompagnés de leurs juments enregistrées, à condition que, dans les 
deux cas, les animaux soient accompagnés en permanence par un convoyeur qui s'occupe d'eux pendant le voyage. 

 
 

CHAPITRE II 
 

MOYENS DE TRANSPORT 
 

1. Dispositions applicables à tous les moyens de transport 
 

1.1. Les moyens de transport, les conteneurs et leurs équipements doivent être conçus, construits, entretenus et utilisés de manière à : 
 

a) éviter les blessures et les souffrances et à assurer la sécurité des animaux ; 
 
b) protéger les animaux contre les intempéries, les températures extrêmes et les variations météorologiques défavorables ; 
 
c) être nettoyés et désinfectés ; 
 
d) éviter que les animaux ne puissent s'en échapper ou en tomber. Ils doivent pouvoir résister aux contraintes dues aux mouvements ; 
 
e) garantir le maintien d'une qualité et d'une quantité d'air appropriées à l'espèce transportée ; 
 
f) permettre un accès aux animaux afin de les inspecter et d'en prendre soin ; 
 
g) présenter un plancher antidérapant ; 
 
h) présenter un plancher antidérapant qui réduit au minimum les fuites d'urine ou de fèces ; 
 
i) fournir une source de lumière suffisante pour permettre d'inspecter les animaux ou de leur apporter des soins en cours de transport. 

 
1.2.  Un espace suffisant est prévu à l'intérieur du compartiment destiné aux animaux et à chacun des niveaux de ce compartiment afin de 

garantir une ventilation adéquate au-dessus de la tête des animaux lorsqu'ils sont debout dans leur position naturelle, sans qu'en aucun cas 
leurs mouvements naturels puissent être entravés. 

 
1.3.  Pour les animaux sauvages et pour les espèces autres que les équidés domestiques ou les animaux domestiques des espèces bovine, ovine 

et porcine le cas échéant, les documents ci-après accompagnent les expéditions d'animaux : 
 

a) un avis indiquant que les animaux sont sauvages, craintifs ou dangereux ; 
 
b) des instructions écrites concernant leur alimentation, leur abreuvement et tous les soins particuliers dont ils doivent faire l'objet. 

 
1.4.  Les séparations doivent être suffisamment solides pour supporter le poids des animaux. Les équipements doivent être conçus de manière à 

permettre des manœuvres rapides et faciles. 
 

1.5. Les porcelets de moins de 10 kg, les agneaux de moins de 20 kg, les veaux de moins de six mois et les poulains de moins de quatre mois 
doivent disposer d'une litière adéquate ou d'une matière équivalente qui leur garantit un confort adapté à leur espèce, au nombre 
d'animaux transportés, à la durée du voyage et aux conditions météorologiques. Cette matière doit garantir une absorption adéquate de 
l'urine et des fèces. 

 

CDR de l’INFOMA 16/02/2005 



1.6.  Sans préjudice des règles communautaires ou nationales pour la sécurité des équipages et des passagers, si un transport par mer, par air 
ou par voie ferrée est prévu pour une durée supérieure à trois heures, un moyen de mise à mort approprié aux espèces transportées doit 
être à la disposition du convoyeur ou d'une personne à bord qui dispose des compétences adéquates pour y procéder humainement et 
efficacement. 

 
2. Dispositions supplémentaires pour le transport par route ou par chemin de fer 
 

2.1.  Les véhicules dans lesquels les animaux sont transportés doivent être marqués clairement et de manière visible afin d'indiquer la présence 
d'animaux vivants, sauf lorsque les animaux sont transportés dans des conteneurs marqués conformément au point 5.1. 

 
2.2.  Les véhicules doivent transporter un équipement approprié pour le chargement et de déchargement. 
 
2.3.  Lors de la formation des trains et de toute autre manœuvre des wagons, toutes les précautions doivent être prises pour éviter les 

accostages violents d'un wagon transportant des animaux. 
 
3. Dispositions supplémentaires pour le transport par transroulier 
 

3.1.  Avant le chargement sur un navire, le capitaine vérifie, lors du chargement des véhicules, que : 
 

a) sur les ponts fermés, le navire est équipé d'un système de ventilation forcée adéquat et qu'il dispose d'un système d'alarme et d'une 
source de courant supplémentaire adéquate en cas de défaillance ; 

 
b) sur les ponts découverts, ceux-ci sont adéquatement protégés de l'eau de mer. 

 
3.2.  Les véhicules routiers et les wagons doivent être munis d'un nombre suffisant de points d'attache conçus, placés et entretenus de façon 

adéquate, permettant d'assurer une fixation solide au navire. Les véhicules routiers et les wagons doivent être solidement attachés au 
navire avant le départ en mer afin d'éviter qu'ils soient déplacés par les mouvements du navire. 

 
4. Dispositions supplémentaires pour le transport par air 
 

4.1.  Les animaux doivent être transportés dans des conteneurs, des enclos ou des stalles adaptés à leur espèce, conformes à la réglementation 
du transport des animaux vivants établie par l'Association du transport aérien international (IATA), dans la version visée à l'annexe VI. 

 
4.2.  Les animaux ne doivent être transportés que dans des conditions où la qualité de l'air, la température et la pression peuvent, pendant 

l'ensemble du voyage, être maintenues à des niveaux adaptés en fonction des espèces. 
 
5. Dispositions supplémentaires pour le transport dans des conteneurs 
 

5.1.  Les conteneurs servant au transport d'animaux doivent être marqués clairement et de manière visible afin d'indiquer la présence 
d'animaux vivants et un signe doit indiquer la partie supérieure du conteneur. 

 
5.2.  Au cours du transport et des manipulations, les conteneurs doivent toujours être maintenus en position verticale et les secousses ou les 

heurts violents doivent être limités au maximum. Les conteneurs doivent être fixés de façon à éviter qu'ils ne soient déplacés par les 
mouvements du moyen de transport. 

 
5.3.  Les conteneurs de plus de 50 kg doivent être munis d'un nombre suffisant de points d'attache conçus, placés et entretenus de façon 

adéquate, permettant d'assurer une fixation solide au moyen de transport sur lequel ils vont être chargés. Les conteneurs doivent être fixés 
au moyen de transport avant le départ afin d'éviter qu'ils ne soient déplacés par les mouvements dudit moyen de transport. 

 
 

CHAPITRE III 
 

PRATIQUES DE TRANSPORT 
 
1. Chargement, déchargement et manipulation 
 

1.1.  Il convient de tenir compte du besoin de certaines catégories d'animaux — par exemple, les animaux sauvages — d'être acclimatés au 
moyen de transport avant le voyage prévu. 

 
1.2. Lorsque les opérations de chargement ou de déchargement durent plus de quatre heures, sauf pour les volailles : 
 

a) les équipements adéquats pour maintenir, alimenter et abreuver les animaux hors du moyen de transport sans qu'ils soient attachés 
doivent être disponibles ; 

 
b) les opérations doivent être supervisées par un vétérinaire agréé et il convient de prendre des précautions particulières pour garantir le 

maintien des conditions de bien-être des animaux durant ces opérations. 
 
 
Équipements et procédures 
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1.3.  Les équipements de chargement et de déchargement, y compris le revêtement de sol, doivent être conçus, construits, entretenus et utilisés 
de manière à : 

 
a) prévenir les blessures et les souffrances, à minimiser l'excitation et la détresse durant les déplacements des animaux et à garantir la 

sécurité des animaux. En particulier, les surfaces ne doivent pas être glissantes et des protections latérales doivent être prévues afin 
d'éviter que les animaux ne s'échappent ; 

 
b) être nettoyés et désinfectés. 

 
1.4. a)  La pente des rampes ne doit pas être supérieure à 20°, c'est-à-dire 36,4 % par rapport à l'horizontale, pour les porcins, les veaux et les 

chevaux et à 26° 34', c'est-à-dire 50 % par rapport à l'horizontale, pour les ovins et les bovins autres que les veaux. Lorsque leur 
pente est supérieure à 10°, c'est-à-dire 17,6 % par rapport à l'horizontale, les rampes doivent être pourvues d'un système, tel que des 
lattes transversales, qui permette aux animaux de grimper ou de descendre sans danger ou difficulté ; 

 
b)  les plates-formes élévatrices et les niveaux supérieurs doivent être pourvus de barrières de sécurité afin d'éviter que des animaux ne 

tombent ou ne s'échappent lors des opérations de chargement ou de déchargement. 
 
1.5.  Les marchandises transportées dans le même moyen de transport que des animaux doivent être placées de façon à ne pas causer de 

blessure, de souffrance ou de détresse aux animaux. 
 
1.6.  Il convient de prévoir un éclairage adéquat durant le chargement et de déchargement. 
 
1.7.  Lorsque les conteneurs dans lesquels se trouvent des animaux sont superposés dans le moyen de transport, les mesures nécessaires 
doivent être prises : 
 

a)  pour éviter ou, dans le cas des volailles, des lapins et des animaux à fourrure, limiter les écoulements d'urine ou de fèces sur les 
animaux placés aux niveaux inférieurs ; 
 
b)  pour assurer la stabilité des conteneurs ; 
 
c)  pour ne pas gêner l'aération. 

 
Traitement des animaux 
 
1.8.  Il est interdit : 
 

a) de frapper ou de donner des coups de pieds aux animaux ; 
 
b) d'exercer des pressions à des endroits particulièrement sensibles du corps des animaux d'une manière qui leur cause des douleurs ou 

des souffrances inutiles ; 
 
c) de suspendre les animaux par des moyens mécaniques ; 
 
d) de soulever ou traîner les animaux par la tête, les oreilles, les cornes, les pattes, la queue ou la toison ou de les manipuler d'une 

manière qui leur cause des douleurs ou des souffrances inutiles ; 
 
e) d'utiliser des aiguillons ou d'autres instruments pointus ; 

 
f) de faire volontairement obstruction au passage d'un animal qui est guidé ou emmené dans tout lieu où des animaux sont manipulés. 

 
1.9.  L'utilisation d'appareils soumettant les animaux à des chocs électriques doit, dans la mesure du possible, être évitée. En tout état de cause, 

ces appareils ne sont utilisés que sur des bovins adultes et des porcins adultes qui refusent de bouger et seulement lorsqu'ils ont de la 
place pour avancer. Les chocs ne doivent pas durer plus d'une seconde, doivent être convenablement espacés et ne doivent être appliqués 
que sur les muscles de l'arrière-train. Les chocs ne doivent pas être utilisés de façon répétée si l'animal ne réagit pas. 

 
1.10.  Les marchés ou les centres de rassemblement doivent prévoir, le cas échéant, des dispositifs d'attache des animaux. Les animaux qui ne 

sont pas habitués à être attachés doivent rester libres. Les animaux doivent pouvoir s'abreuver. 
 
1.11.  Les animaux ne doivent pas être attachés par les cornes, les bois ou les boucles nasales ni avec les pattes liées ensemble. Les veaux ne 

doivent pas être muselés. Les équidés domestiques âgés de plus de huit mois doivent porter un licou durant le transport sauf dans le cas 
des chevaux non débourrés. 

 
Lorsque les animaux doivent être attachés, il faut que les cordes, les liens et les autres moyens utilisés : 
 
a) soient suffisamment résistants pour ne pas se rompre dans des conditions de transport normales ; 
 
b) permettent aux animaux, le cas échéant, de se coucher, de se nourrir et de s'abreuver ; 
 
c) soient conçus de manière à éviter tout risque de strangulation ou de blessure et à permettre de libérer rapidement les animaux. 
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Séparation 
 
1.12.  Les animaux doivent être manipulés et transportés séparément lorsqu'il s'agit : 
 

a) d'animaux d'espèces différentes ; 
 
b) d'animaux présentant des différences significatives de taille ou d'âge ; 
 
c) de verrats ou d'étalons reproducteurs adultes ; 
 
d) de mâles et de femelles arrivés à maturité sexuelle ; 
 
e) d'animaux à cornes et d'animaux sans cornes ; 
 
f) d'animaux hostiles les uns envers les autres ; 
 
g) d'animaux attachés et d'animaux non attachés. 

 
1.13.  Les dispositions du point 1.12, sous a), b), c) et e), ne s'appliquent pas aux animaux qui ont été élevés en groupes compatibles, sont 

habitués les uns aux autres, lorsque la séparation serait source de détresse ou lorsqu'il s'agit de femelles accompagnées de petits qui 
dépendent d'elles. 

 
2. En cours de transport 
 

2.1.  L'espace disponible doit respecter au minimum les chiffres fixés au chapitre VII en ce qui concerne les animaux et les moyens de 
transport mentionnés. 

 
2.2  Les équidés domestiques, à l'exception des juments voyageant avec leurs poulains, doivent être transportés dans des stalles individuelles 

lorsque le véhicule est chargé sur un transroulier. Il peut être dérogé à la présente disposition en vertu des règles nationales à condition 
qu'elles soient notifiées par les États membres au Comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale. 

 
2.3  Les équidés ne doivent être transportés dans des véhicules à plusieurs ponts que si les animaux sont chargés sur le pont inférieur et 

qu'aucun animal n'est chargé sur le pont supérieur. La hauteur interne minimale des compartiments doit dépasser d'au moins 75 cm la 
hauteur au garrot de l'animal le plus grand. 

 
2.4  Les équidés non débourrés ne doivent pas être transportés par groupes de plus de quatre animaux. 
 
2.5.  Les points 1.10 à 1.13 s'appliquent mutatis mutandis aux moyens de transport. 
 
2.6.  Une ventilation suffisante pour répondre pleinement aux besoins des animaux doit être assurée, compte tenu, en particulier, du nombre et 

du type d'animaux à transporter et des conditions météorologiques attendues pendant le voyage. Les conteneurs doivent être placés de 
façon à ne pas gêner leur aération. 

 
2.7.  En cours de transport, les animaux doivent être approvisionnés en eau et en nourriture et bénéficier de périodes de repos adaptées à leur 

espèce et à leur âge, à des intervalles adéquats ; il convient, en particulier, de se conformer aux dispositions du chapitre V. Sauf 
dispositions contraires, les mammifères et les oiseaux sont nourris au moins toutes les 24 heures et abreuvés au moins toutes les 12 
heures. L'eau et les aliments doivent être de bonne qualité et être présentés aux animaux de façon à limiter les contaminations. Il convient 
de tenir dûment compte du fait que les animaux doivent s'habituer au mode d'alimentation et d'abreuvement. 

 
CHAPITRE IV 

 
DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES POUR LES NAVIRES DE TRANSPORT DU BÉTAIL OU LES PORTECONTENEURS 

 
SECTION 1 

 
Exigences en matière de construction et d'équipement pour les navires de transport du bétail 

 
1. La solidité des barres des enclos et des ponts doit être adaptée aux animaux transportés. Une société de classification agréée par l'autorité 

compétente doit vérifier les calculs de résistance des barres des enclos et des ponts lors de la construction ou lors de la conversion de navires 
de transport du bétail. 

 
2. Il convient d'équiper les compartiments dans lesquels des animaux doivent être transportés d'un système de ventilation forcée pour 

renouveler le volume total d'air contenu dans cet espace selon les modalités qui suivent : 
 

a) 40 renouvellements d'air par heure si le compartiment est totalement clos et si la hauteur libre est inférieure ou égale à 2,30 mètres ; 
 
b) 30 renouvellements d'air par heure si le compartiment est totalement clos et si la hauteur libre est supérieure à 2,30 mètres ; 
 
c) 75 % de la capacité applicable susmentionnée si le compartiment n'est que partiellement clos. 

 

CDR de l’INFOMA 16/02/2005 



3. La capacité de stockage ou de production d'eau douce doit être suffisante pour satisfaire aux exigences qui figurent au chapitre VI en ce qui 
concerne l'eau, compte tenu du nombre maximal et du type d'animaux qui doivent être transportés ainsi que de la durée maximale du voyage 
prévu. 

 
4. Le système de distribution de l'eau douce doit permettre un approvisionnement continu en eau douce de tous les espaces occupés par des 

animaux et des réceptacles suffisants doivent être disponibles de façon à garantir à tous les animaux un accès aisé et constant à de l'eau 
douce. Un équipement de pompage alternatif doit être prévu afin d'assurer l'approvisionnement en eau en cas de défaillance du système 
primaire. 

 
5. La capacité du système de drainage doit être suffisante pour drainer les fluides des enclos et des ponts en toutes circonstances. Les tuyaux et 

canaux de drainage doivent collecter les fluides dans des puits ou des cuves à partir desquels les eaux usées peuvent être évacuées à l'aide de 
pompes ou d'éjecteurs. Un équipement de pompage alternatif doit être prévu afin d'assurer le drainage en cas de défaillance du système 
primaire. 

 
6. Les espaces occupés par des animaux et les passages et rampes menant à ces espaces doivent disposer d'une source d'éclairage suffisante. Un 

éclairage de secours doit être prévu en cas de défaillance de l'installation électrique principale. Le convoyeur doit avoir à sa disposition un 
nombre de lampes portatives suffisant pour lui permettre d'inspecter les animaux et de leur apporter des soins de manière adéquate. 

 
7. Un système de lutte contre l'incendie doit être adéquatement installé dans tous les espaces occupés par des animaux et les équipements 

présents dans ces espaces doivent répondre aux normes les plus récentes de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer (Convention SOLAS) en matière de prévention, de détection et d'extinction des incendies. 

 
8. Il convient de prévoir, dans la timonerie, un système de surveillance, de contrôle et d'alerte pour les systèmes ci-dessous, destinés aux 

animaux : 
 

a) la ventilation ; 
 
b) l'approvisionnement en eau douce et le drainage ; 
 
c) l'éclairage ; 
 
d) la production d'eau douce, le cas échéant. 

 
9. La source d'énergie principale doit être suffisante pour assurer une alimentation électrique continue des systèmes destinés aux animaux, visés 

aux points 2, 4, 5 et 6, dans des conditions normales de fonctionnement du navire de transport du bétail. La source d'énergie secondaire doit 
être suffisante pour remplacer la source d'énergie primaire pendant une période continue de trois jours. 

 
SECTION 2 

 
Approvisionnement en aliments et en eau sur les navires de transport du bétail ou sur les porte-conteneurs 

 
Pour des voyages de plus de 24 heures, les navires de transport du bétail ou les porte-conteneurs acheminant des équidés domestiques et des 
animaux domestiques des espèces bovine, ovine, caprine et porcine doivent transporter, à compter du départ, de la litière en quantité adéquate et 
des aliments et de l'eau en suffisance pour couvrir les besoins journaliers minimaux en aliments et en eau fixés dans le tableau no 1 pour le voyage 
prévu, plus 25 % ou l'équivalent de trois jours d'approvisionnement supplémentaire en litière, en aliments et en eau, la quantité la plus grande étant 
retenue. 
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Tableau n° 1 
 

Approvisionnement journalier minimal en aliments et en eau sur les navires de transport du bétail ou sur les porte-conteneurs 
 

 
Aliments 

(en % du poids vif de l'animal) 

 
Catégorie 

 
Fourrage  

 
Aliments concentrés 

 
Eau douce (litres par animal) (*) 

Bovins et équidés 2 1,6 45 
Ovins 2 1,8 4 
Porcins — 3 10 
(*) La quantité minimale d'eau qui figure dans la quatrième colonne peut être remplacée pour toutes les espèces par une quantité d'eau 

correspondant à 10 % du poids vif des animaux. 
 
Le fourrage peut être remplacé par des aliments concentrés et inversement. Toutefois, il convient de tenir dûment compte du fait que certaines 
catégories d'animaux doivent s'habituer au changement d'aliments en fonction de leurs besoins métaboliques. 
 
CHAPITRE V 
 
INTERVALLES D'ABREUVEMENT, D'ALIMENTATION ET DURÉES DE VOYAGE ET DE REPOS 
 
1. Équidés domestiques et animaux domestiques des espèces bovine, ovine, caprine et porcine 
 

1.1  Les exigences fixées à la présente section s'appliquent au transport des équidés domestiqués à l'exclusion des équidés enregistrés, et des 
animaux domestiques des espèces bovine, ovine, caprine et porcine, à l'exception du transport aérien. 

 
1.2  La durée de voyage des animaux des espèces visées au point 1.1 ne doit pas dépasser huit heures. 
 
1.3  La durée de voyage maximale visée au point 1.2 peut être prolongée si les conditions supplémentaires prévues au chapitre VI sont 

remplies. 
 
1.4  Lorsqu'un véhicule routier remplissant les conditions énoncées au point 1.3 est utilisé, les intervalles d'abreuvement et d'alimentation 

ainsi que les durées de voyage et de repos sont les suivants : 
 

a) les veaux, agneaux, chevreaux et poulains non sevrés et qui reçoivent une alimentation lactée, ainsi que les porcelets non sevrés, 
doivent bénéficier, après neuf heures de transport, d'un temps de repos suffisant, d'au moins une heure, notamment pour être 
abreuvés et, si nécessaire, alimentés. Après ce temps de repos, le transport peut reprendre pour une période de neuf heures ; 

 
b) les porcs peuvent être transportés pendant une période maximale de vingt-quatre heures. Pendant le voyage, ils doivent disposer 

d'eau en permanence ; 
 
c) les équidés domestiques, peuvent être transportés pendant une période maximale de vingt-quatre heures. Pendant ce voyage, ils 

doivent être abreuvés et, si nécessaire, alimentés toutes les huit heures ; 
 
d) tous les autres animaux des espèces visées au point 1.1 doivent bénéficier, après quatorze heures de transport, d'un temps de repos 

suffisant, d'au moins une heure, notamment pour être abreuvés et, si nécessaire, alimentés. Après ce temps de repos, le transport peut 
reprendre pour une période de quatorze heures. 

 
1.5  Après la durée de voyage fixée, les animaux doivent être déchargés, alimentés, abreuvés et bénéficier d'un temps de repos minimal de 

vingt-quatre heures. 
 
1.6  Les animaux ne doivent pas être transportés par train si la durée maximale de voyage dépasse celle prévue au point 1.2. Toutefois, les 

durées de voyage prévues au point 1.4 sont d'application si les conditions prévues aux points 1.3 et 1.4, à l'exception des périodes de 
repos, sont respectées. 

 
1.7 a)  Les animaux ne doivent pas être transportés par mer si la durée maximale de voyage dépasse celle prévue au point 1.2, sauf si les 

conditions prévues aux points 1.3 et 1.4, à l'exception des durées de voyages et des périodes de repos, sont respectées. 
 
 b)  En cas de transport maritime reliant de manière régulière et directe deux points géographiques de la Communauté, au moyen de 

véhicules chargés sur les bateaux sans déchargement des animaux, une durée de repos de douze heures doit être prévue pour les 
animaux après leur débarquement au port de destination ou à proximité, sauf si la durée du transport maritime permet d'intégrer le 
voyage dans le schéma général des points 1.2 à 1.4. 

 
1.8  Les durées de voyage visées aux points 1.3, 1.4 et 1.7 b) peuvent être prolongées de deux heures dans l'intérêt des animaux, compte tenu 

en particulier de la proximité du lieu de destination. 
 
1.9  Sans préjudice des dispositions des points 1.3 à 1.8, les États membres sont autorisés à prévoir une durée de transport maximale de huit 

heures non reconductible pour les transports d'animaux destinés à l'abattage effectués exclusivement à partir d'un point de départ jusqu'à 
un point de destination situés sur leur propre territoire. 
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2. Autres espèces 
 

2.1  Pour les volailles, les oiseaux domestiques et les lapins domestiques, de la nourriture et de l'eau adaptées doivent être disponibles en 
quantité suffisante, excepté dans le cas d'un voyage durant moins de : 

 
a) douze heures sans tenir compte du temps de chargement et de déchargement, ou 
 
b) vingt-quatre heures pour les poussins de toutes les espèces, à condition que ce voyage s'achève dans un délai de soixante-douze 

heures à compter de l'éclosion. 
 
2.2  Lors du transport de chiens et de chats, ceux-ci doivent être alimentés à des intervalles ne dépassant pas vingt-quatre heures et abreuvés à 

des intervalles ne dépassant pas huit heures. Il convient de prévoir des instructions écrites précises concernant leur alimentation et leur 
abreuvement. 

 
2.3  Lors du transport d'espèces autres que celles visées au point 2.1 ou 2.2, il convient de respecter les instructions écrites relatives à leur 

alimentation et à leur abreuvement et de tenir compte des soins particuliers éventuellement requis. 
 

CHAPITRE VI 
 

DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES POUR LES VOYAGES DE LONGUE DURÉE D'ÉQUIDÉS DOMESTIQUES 
ET D'ANIMAUX DOMESTIQUES DES ESPÈCES BOVINE, OVINE, CAPRINE ET PORCINE 

 
1. Pour tous les voyages de longue durée 
 

Toit 
 
1.1.  Le moyen de transport doit être équipé d'un toit de couleur claire et est isolé de manière adéquate. 
 
Plancher et litière 
 
1.2.  Les animaux doivent bénéficier d'une litière adaptée ou d'une matière équivalente qui leur garantit un confort adapté à leur espèce, au 

nombre d'animaux transportés, à la durée du voyage et aux conditions météorologiques. Cette matière doit garantir une absorption 
adéquate de l'urine et des fèces. 

 
Aliments 
 
1.3.  De la nourriture adaptée doit être prévue dans le moyen de transport en quantité suffisante pour satisfaire les besoins alimentaires des 

animaux transportés durant le voyage. Les aliments doivent être protégés des intempéries et des contaminants tels que la poussière, le 
carburant, les gaz d'échappement, les urines des animaux et le fumier. 

 
1.4.  Si un équipement spécial est nécessaire pour nourrir les animaux, cet équipement doit être transporté dans le moyen de transport. 
 
1.5.  En cas d'utilisation d'un équipement servant à l'alimentation des animaux, tel que le prévoit le point 1.4, cet équipement doit être conçu de 

manière à ce qu'il puisse, le cas échéant, être attaché au moyen de transport afin qu'il ne soit pas renversé. Lorsque le moyen de transport 
est en mouvement et que l'équipement n'est pas utilisé, celui-ci doit être rangé à l'écart des animaux. 

 
Séparations 
 
1.6.  Les équidés, à l'exception des juments voyageant avec leurs poulains, doivent être transportés dans des stalles individuelles. 
 
1.7.  Les moyens de transport doivent être équipés de séparations de façon à pouvoir créer des compartiments séparés, tout en assurant à tous 

les animaux un accès libre à l'eau. 
 
1.8.  Les séparations doivent être conçues de manière à ce qu'elles puissent être placées dans différentes positions ; la taille des compartiments 

peut ainsi être adaptée aux besoins spécifiques, au type, à la taille et au nombre des animaux. 
 
Critères minimaux pour certaines espèces 
 
1.9.  Pour les équidés domestiques et les animaux domestiques des espèces bovine et porcine, sauf s'ils sont accompagnés de leur mère, les 

voyages de longue durée ne sont autorisés que si : 
 

— les équidés domestiques sont âgés de plus de quatre mois, à l'exception des équidés enregistrés, 
 

— les veaux sont âgés de plus de quatorze jours, 
 
— les porcins pèsent plus de 10 kg. 

 
Les chevaux non débourrés ne doivent pas être soumis à des voyages de longue durée. 
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2. Approvisionnement en eau pour le transport dans des conteneurs par route, par rail ou par mer 
 

2.1.  Le moyen de transport et les conteneurs maritimes sont équipés d'un système d'approvisionnement en eau qui permet au convoyeur de 
fournir instantanément de l'eau, à chaque fois que nécessaire lors du voyage, afin que chaque animal puisse s'abreuver. 

 
2.2.  Les équipements de distribution d'eau doivent être en bon état de fonctionnement et être conçus et placés de manière adaptée aux 

catégories d'animaux qui doivent être abreuvées à bord du véhicule. 
 
2.3.  La capacité totale des citernes d'eau doit être au moins égale à 1,5 % de la charge utile maximale de chaque moyen de transport. Les 

citernes d'eau doivent être conçues de manière à pouvoir être drainées et nettoyées après chaque voyage et être équipées d'un système 
permettant de vérifier le niveau d'eau. Elles doivent être reliées à des dispositifs d'abreuvement situés à l'intérieur des compartiments et 
être maintenues en bon état de fonctionnement. 

 
2.4.  Une dérogation au point 2.3 peut s'appliquer aux conteneurs maritimes utilisés exclusivement sur les navires qui les approvisionnent en 

eau à partir de leurs propres citernes. 
 
3. Ventilation pour les moyens de transport par route et contrôle de la température 
 

3.1.  Les systèmes de ventilation dans les moyens de transport par route doivent être conçus, construits et entretenus de telle manière qu'à tout 
moment du voyage, que le moyen de transport soit à l'arrêt ou en mouvement, ils soient en mesure de maintenir la température dans une 
fourchette de 5° C à 30° C à l'intérieur du moyen de transport, pour tous les animaux, avec une tolérance de plus ou moins 5° C, en 
fonction de la température extérieure. 

 
3.2.  Le système de ventilation doit pouvoir assurer une bonne répartition grâce à un flux d'air minimal d'une capacité nominale de 60 

m3/h/KN de charge utile. Il doit pouvoir fonctionner pendant au moins quatre heures, indépendamment du moteur du véhicule. 
 
3.3.  Les moyens de transport par route doivent être équipés d'un système de contrôle de la température, ainsi que d'un dispositif 

d'enregistrement de ces données. Des capteurs doivent être placés dans les parties du camion qui, en fonction de ses caractéristiques, sont 
susceptibles d'être exposées aux pires conditions climatiques. Les données de température ainsi enregistrées sont datées et mises à la 
disposition de l'autorité compétente, à sa demande. 

 
3.4.  Les moyens de transport par route doivent être équipés d'un système d'alerte destiné à avertir le conducteur lorsque la température dans 

les compartiments où se trouvent des animaux atteint la limite maximale ou minimale. 
 
3.5.  La Commission élabore avant le 31 juillet 2005, sur la base d'un avis de l'Autorité européenne de sécurité des aliments, un rapport 

accompagné d'un projet de mesures appropriées visant à fixer des températures minimales et maximales pour les animaux transportés qui 
seront adoptées selon la procédure visée à l'article 31, paragraphe 2, en tenant compte des températures qui prévalent dans certaines 
régions de la Communauté aux conditions climatiques particulières. 

 
4. Système de navigation 
 

4.1  Les moyens de transport par route doivent être équipés, à partir du 1er janvier 2007 pour les moyens de transport en service pour la 
première fois et à partir du 1er janvier 2009 pour tous les moyens de transport, du système de navigation approprié permettant 
d'enregistrer et de transmettre à l'autorité compétente, à sa demande, des informations en matière de positionnement. Ce système fournira 
des informations équivalentes à celles mentionnées dans le carnet de route visé à l'annexe II, section 4, ainsi que des informations 
relatives à l'ouverture et à la fermeture du volet de chargement. 

 
4.2.  La Commission soumet au Conseil, avant le 1er janvier 2008, les résultats d'une étude des systèmes de navigation et, en ce qui concerne la 

capacité de cette technologie à fournir des services garantis aux fins du présent règlement. 
 
4.3.  La Commission soumet au Conseil, au plus tard le 1er janvier 2010, un rapport sur la mise en place du système de navigation visé au point 

4.2, accompagné des propositions qu'elle estimerait opportunes, visant notamment à définir des spécifications du système de navigation 
qui sera utilisé pour tous les moyens de transport. Le Conseil statue sur ces propositions à la majorité qualifiée. 
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CHAPITRE VII 
 

DENSITÉS DE CHARGEMENT 
 
Les espaces disponibles pour les animaux doivent être conformes au moins aux chiffres suivants : 
 
A. Équidés domestiques 
 

Transport par voie ferroviaire 
 
Chevaux adultes 1,75 m2 (0,7 × 2,5 m) (*) 
Jeunes chevaux (6-24 mois) (pour des voyages jusqu'à 48 heures)  1,2 m2 (0,6 × 2 m) 
Jeunes chevaux (6-24 mois) (pour des voyages de plus de 48 heures) 2,4 m2 (1,2 × 2 m) 
Poneys (moins de 144 cm) 1 m2 (0,6 × 1,8 m) 
Poulains (0-6 mois) 1,4 m2 (1 × 1,4 m) 
(*) La largeur standard utile des wagons est de 2,6 à 2,7 m. 

 
Note : Durant les voyages de longue durée, les poulains et les jeunes chevaux doivent pouvoir se coucher. 
 
Ces chiffres peuvent varier de 10 % au maximum pour les chevaux adultes et les poneys, et de 20 % au maximum pour les jeunes chevaux et les 
poulains, en fonction non seulement du poids et de la taille des chevaux, mais aussi de leur état physique, des conditions météorologiques et de 
la durée probable du trajet. 
 
Transport par route 
 
Chevaux adultes 1,75 m2 (0,7 × 2,5 m) 
Jeunes chevaux (6-24 mois) (pour des voyages jusqu'à 48 heures)  1,2 m2 (0,6 × 2 m) 
Jeunes chevaux (6-24 mois) (pour des voyages de plus de 48 heures) 2,4 m2 (1,2 × 2 m) 
Poneys (moins de 144 cm) 1 m2 (0,6 × 1,8 m) 
Poulains (0-6 mois) 1,4 m2 (1 × 1,4 m) 

 
Note : Durant les longs voyages de longue durée, les poulains et les jeunes chevaux doivent pouvoir se coucher. 
 
Ces chiffres peuvent varier de 10 % au maximum pour les chevaux adultes et les poneys, et de 20 % au maximum pour les jeunes chevaux et les 
poulains, en fonction non seulement du poids et de la taille des chevaux mais aussi de leur état physique, des conditions météorologiques et de 
la durée probable du trajet. 
 
Transport par air 
 
Densité de chargement des chevaux par rapport à la surface au sol 
 

0-100 kg 0,42 m2

100-200 kg 0,66 m2

200-300 kg 0,87 m2

300-400 kg 1,04 m2

400-500 kg 1,19 m2

500-600 kg 1,34 m2

600-700 kg 1,51 m2

700-800 kg 1,73 m2

 
Transport par mer 
 

Poids vif en kg m2/animal 
200-300 0,90-1,175 
300-400 1,175-1,45 
400-500 1,45-1,725 
500-600 1,725-2 
600-700 2-2,25 
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B. Bovins 
 

Transport par voie ferroviaire 
 

Catégorie Poids approximatif (en kg) Surface en m2/animal 
Veaux d'élevage 55 0,30 à 0,40 
Veaux moyens 110 0,40 à 0,70 
Veaux lourds 200 0,70 à 0,95 
Bovins moyens 325 0,95 à 1,30 
Gros bovins 550 1,30 à 1,60 
Très gros bovins > 700 > 1,60 

 
Ces chiffres peuvent varier en fonction non seulement du poids et de la taille des animaux, mais aussi de leur état physique, des conditions 
météorologiques et de la durée probable du trajet. 
 
Transport par route 
 

Catégorie Poids approximatif (en kg) Surface en m2/animal 
Veaux d'élevage 55 0,30 à 0,40 
Veaux moyens 110 0,40 à 0,70 
Veaux lourds 200 0,70 à 0,95 
Bovins moyens 325 0,95 à 1,30 
Gros bovins 550 1,30 à 1,60 
Très gros bovins > 700 > 1,60 

 
Ces chiffres peuvent varier en fonction non seulement du poids et de la taille des animaux, mais aussi de leur état physique, des conditions 
météorologiques et de la durée probable du trajet. 

 
Transport par air 
 

Catégorie Poids approximatif (en kg) Surface en m2/animal 
50 0,23 Veaux 
70 0,28 
300 0,84 Bovins 
500 1,27 

 
Transport par mer 

 
Poids vif en kg m2/animal 

200-300 0,81-1,0575 
300-400 1,0575-1,305 
400-500 1,305-1,5525 
500-600 1,5525-1,8 
600-700 1,8-2,025 

 
Il convient d'accorder 10 % d'espace en plus aux femelles pleines. 

 
C. Ovins/caprins 
 

Transport par voie ferroviaire 
 

Catégorie Poids en kg Surface en m2/animal 
< 55 0,20 à 0,30 Moutons tondus 
> 55 > 0,30 
< 55 0,30 à 0,40 Moutons non tondus 
> 55 > 0,40 
< 55 0,40 à 0,50 Brebis en état de gestation avancée 
> 55 > 0,50 

 
Catégorie Poids en kg Surface en m2/animal 

< 35 0,20 à 0,30 
35 à 55 0,30 à 0,40 

Chèvres 

> 55 0,40 à 0,75 
< 55 0,40 à 0,50 Chèvres en état de gestation avancée 
> 55 > 0,50 

 
La surface au sol indiquée ci-dessus peut varier en fonction de la race, de la taille, de l'état physique et de la longueur de la toison des animaux, 
ainsi qu'en fonction des conditions météorologiques et de la durée du voyage. 
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Transport par route 
 

Catégorie Poids en kg Surface en m2/animal 
< 55 0,20 à 0,30 Moutons tondus et agneaux à partir de 26 kg 
> 55 > 0,30 
< 55 0,30 à 0,40 Moutons non tondus 
> 55 > 0,40 
< 55 0,40 à 0,50 Brebis en état de gestation avancée 
> 55 > 0,50 
< 35 0,20 à 0,30 

35 à 55 0,30 à 0,40 
Chèvres 

> 55 0,40 à 0,75 
< 55 0,40 à 0,50 Chèvres en état de gestation avancée 
> 55 > 0,50 

 
La surface au sol indiquée ci-dessus peut varier en fonction de la race, de la taille, de l'état physique et de la longueur de la toison des animaux, 
ainsi qu'en fonction des conditions météorologiques et de la durée du voyage. À titre d'exemple, pour de petits agneaux, on peut prévoir une 
surface inférieure à 0,2 m2 par animal. 
 
Transport par air 
 
Densité de chargement des moutons et des chèvres par rapport à la surface au sol 
 

Poids moyen en kg Surface au sol par mouton/chèvre (en m2)l 
25 0,2 
50 0,3 
75 0,4 

 
Transport par mer 

 
Poids vif en kg m2/animal 

20-30 0,24-0,265 
30-40 0,265-0,290 
40-50 0,290-0,315 
50-60 0,315-0,34 
60-70 0,34-0,39 

 
D. Porcins 
 

Transport par voie ferroviaire et transport par route 
 
Tous les porcs doivent au minimum pouvoir se coucher et se tenir debout dans leur position naturelle. 
 
Pour permettre de remplir ces exigences minimales, la densité de chargement des porcs d'environ 100 kg en transport ne devrait pas dépasser 
235 kg/ m2. 
 
La race, la taille et l'état physique des porcs peuvent rendre nécessaire l'augmentation de la surface au sol minimale requise ci-dessus ; celle-ci 
peut aussi être augmentée jusqu'à 20 % en fonction des conditions météorologiques et de la durée du voyage. 
 
Transport par air 
 
La densité de chargement devrait être assez élevée pour éviter les blessures au décollage, lors de turbulences ou à l'atterrissage, mais elle devrait 
toutefois permettre à chaque animal de se coucher. Le climat, la durée totale du voyage et l'heure d'arrivée devraient être pris en considération 
dans le choix de la densité de chargement. 
 

Poids moyen Surface au sol par porc 
15 kg 0,13 m2

25 kg 0,15 m2

50 kg 0,35 m2

100 kg 0,51 m2
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Transport par mer 
 

Poids vif en kg m2/animal 
10 ou moins 0,20 

20 0,28 
45 0,37 
70 0,60 

100 0,85 
140 0,95 
180 1,10 
270 1,50 

 
E. Volailles 
 

Densités applicables au transport de volailles en conteneurs 
 
Il convient de prévoir les surfaces minimales au sol selon les modalités qui suivent : 
 

Catégorie Surface en cm2

Poussins d'un jour 21-25 par poussin 
Volailles autres que les poussins d'un jour : poids en kilos  Surface en cm2 par kg 

< 1,6 180-200 
1,6 à < 3 160 
3 à < 5 115 

> 5 105 
 
Ces chiffres peuvent varier en fonction non seulement du poids et de la taille des oiseaux, mais aussi de leur état 
physique, des conditions météorologiques et de la durée probable du trajet. 

 
 

ANNEXE II 
 

CARNET DE ROUTE 
 

[visé à l'article 5, paragraphe 4, à l'article 8, paragraphe 2, à l'article 14, paragraphe 1, points a) et c), et à l'article 21, 
paragraphe 2] 

 
1.  Toute personne prévoyant un voyage doit préparer, cacheter et signer toutes les pages du carnet de route conformément aux dispositions de la 

présente annexe. 
 
2.  Le carnet de route doit comporter les sections suivantes : 

 
Section 1 — Planification ; 
 
Section 2 — Lieu de départ ; 
 
Section 3 — Lieu de destination ; 
 
Section 4 — Déclaration du transporteur ; 
 
Section 5 — Modèle de rapport d'anomalie. 
 
Les pages du carnet de route doivent être attachées. 
 
Les modèles de chaque section figurent à l'appendice de la présente annexe. 

 
3.  L'organisateur doit : 
 

a) doter chaque carnet de route d'un numéro distinctif à des fins d'identification ; 
 
b) veiller à ce que l'autorité compétente du lieu de départ reçoive, au plus tard deux jours ouvrables avant le moment du départ et dans les 

conditions définies par elles, une copie signée et dûment complétée, de la section 1 du carnet de route, excepté pour ce qui est des 
numéros du certificat vétérinaire ; 

 
c) suivre toutes les instructions données par l'autorité compétente en application de l'article 14, paragraphe 1 ; 
 
d) veiller à ce que le carnet de route soit cacheté ainsi que le prévoit l'article 14, paragraphe 1. 
 
e) veiller à ce que le carnet de route accompagne les animaux durant le voyage jusqu'au point de destination ou, en cas d'exportation vers 

un pays tiers, au moins jusqu'au point de sortie. 
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4.  Les détenteurs sur le lieu de départ et, lorsque le lieu de destination est situé sur le territoire de la Communauté, les détenteurs sur le lieu de 

destination, doivent remplir et signer les sections pertinentes du carnet de route. Ils informent sans délai l'autorité compétente de leurs 
réserves éventuelles quant au respect des dispositions du présent règlement en utilisant le modèle fourni à la section 5. 

 
5.  Lorsque le lieu de destination se situe sur le territoire de la Communauté, les détenteurs sur le lieu de destination gardent le carnet de route, 

hormis la section 4, pour une période d'au moins trois ans à compter de la date d'arrivée sur le lieu de destination. 
 

Le carnet de route est fourni à l'autorité compétente sur demande. 
 
6.  Lorsque le voyage a été entièrement accompli sur le territoire de la Communauté, le transporteur complète et signe la section 4 du carnet de 

route. 
 
7.  Si les animaux sont exportés vers un pays tiers, les transporteurs remettront le carnet de route au vétérinaire officiel au point de sortie. 
 
 En cas d'exportation, sous restitutions, de bovins vivants, il n'est pas nécessaire de remplir la section 3 du carnet de route si la législation 

agricole impose un rapport. 
 
8.  Le transporteur mentionné à la section 3 du carnet de route doit garder : 

a) une copie du carnet de route rempli ; 
 

b) la feuille d'enregistrement ou l'impression correspondante visée à l'annexe I ou à l'annexe IB du règlement (CEE) n° 3821/85 si le 
véhicule est couvert par ce règlement. 

 
 Les documents visés aux points a) et b) sont mis à la disposition de l'autorité compétente qui a accordé l'autorisation au transporteur et, sur 

demande, à la disposition de l'autorité compétente du lieu de départ, dans un délai d'un mois à compter du moment où ils ont été remplis, et ils 
sont conservés par le transporteur pour une période d'au moins trois ans à compter de la date du contrôle. 

 
 Les documents visés au point a) sont renvoyés à l'autorité compétente du lieu de départ dans un délai d'un mois après la fin du voyage, à 

moins que les systèmes visés à l'article 6, paragraphe 9, n'aient été utilisés. Une version simplifiée du carnet de route et les lignes directrices 
applicables à la présentation des données visées à l'article 6, paragraphe 9, sont établies conformément à la procédure visée à l'article 31, 
paragraphe 2, lorsque les véhicules sont équipés du système mentionné à l'article 6, paragraphe 9. 
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Appendice 
 

SECTION 1 
 

PLANIFICATION 
 
 
1.2. Nom de la personne responsable du voyage 
 
 

 
1.1. ORGANISATEUR Nom et adresse (a) (b) 

1.3. Téléphone/télécopie 
 
2.     DUREE TOTALE PREVUE (heures/jours) 
 
 
3.1.  Lieu et pays de DEPART 
 

 
4.1. Lieu et pays de DESTINATION 
 

3.2.  Date 
 

3.3.  Heure 4.2.  Date 4.3.  Heure 

5.1. Espèces 
 
 

5.2. Nombre  
d’animaux 
 
 

5.3. Numéro(s) du (des) certificat(s) vétérinaire(s) 

5.4.Poids estimé du lot (en kg) : 
 

5.5. Espace total prévu pour le lot (en m2) : 

6. LISTE DES POINTS DE REPOS, DE TRANSFERT OU DE SORTIE PREVUS 
6.2. Arrivée 6.1  Nom des lieux où les animaux 

pourront se reposer ou seront 
transférés 
 
(y compris les points de sortie) 

 
Date 

 
Heure 

 
 
6.3.  Durée 

(en heures) 

 
6.4. Nom et n° d’autorisation du  

transporteur (s’il est distinct de 
l’organisateur) 

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
7.  Le soussigné, organisateur, déclare par la présente être responsable de l’organisation du voyage susmentionné et avoir pris les dispositions 

adéquates pour préserver le bien-être des animaux tout au long de ce voyage, conformément aux dispositions du règlement (CE) n° 1/2005 du 
Conseil 

 
7. Signature de l’organisateur 
 
__________ 
(a) Organisateur : voir la définition figurant à l’article 2, point q), du règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil. 
(b) Si l’organisateur est un transporteur, il convient de mentionner le numéro d’autorisation. 
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SECTION 2 
 

LIEU DE DEPART 
 

1. DETENTEUR (a) sur le lieu de départ - Nom et adresse (s’il est distinct de celui de l’organisateur mentionné à la section 1) 
 
 
 
2. Lieu et Etat membre de départ (b) 
 
 
 
3. Date et heure du premier chargement d’un animal 

(b) 
 
 
 

4. Nombre d’animaux 
chargés  (b) 

 

5. Identification du moyen de transport 
 

6.   Le soussigné, détenteur des animaux sur le lieu de départ, déclare par la présente avoir été présent lors du chargement des animaux. A la 
connaissance du soussigné, au moment du chargement, les animaux susmentionnés étaient aptes au transport et les équipements et procédures 
de manipulation des animaux étaient conformes aux dispositions du règlement (CE) n° 1/2005 relatif à la protection des animaux pendant le 
transport et les opérations annexes. 

 
7. Signature du détenteur sur le lieu de départ (nom et adresse) 

 
 
 

8. CONTROLES SUPPLEMENTAIRES AU DEPART 
 

9. VETERINAIRE sur le lieu de départ (nom et adresse) 
 
 
 
 
 

10. Le soussigné, vétérinaire, déclare par la présente avoir contrôlé et approuvé le chargement des animaux susmentionnés. A la connaissance du 
soussigné, au moment du départ, ces animaux étaient aptes au transport et les moyens et pratiques de transport étaient conformes aux 
dispositions du règlement (CE) n° 1/2005. 

 
11. Signature du VETERINAIRE 
 
 
 
 
 
__________ 
(a)  Détenteur : voir la définition figurant à l’article 2, point k), du règlement (CE) n° 1/2005. 
(b)  En cas de différence par rapport à la section 1. 

CDR de l’INFOMA 16/02/2005 



SECTION 3 
 

LIEU DE DESTINATION 
 

 
1. DETENTEUR sur le lieu de destination/ VETERINAIRE OFFICIEL - (nom et adresse) (a) 
 
 
2. Lieu et Etat membre de destination/ Point de contrôle (a) 
 

 
3. Date et heure du contrôle 
 
 
 
5. RESULTATS 

DES CONTROLES 

4. CONTROLES REALISES 
 
 

5.1 
RESPECTE LE 
REGLEMENT 

5.2 
RESERVE(S) 

 
4.1. Transporteur  

 
N° d’autorisation (b) 

 

  

 
4.2. Conducteur 

 
N° du certificat d’aptitude professionnelle 

 

 

 
4.3. Moyen de transport 

 
Identification (C) 
 

 

 
4.4. Espace disponible 

 
Espace moyen par animal en m2 

 

 

 
4.5. Données enregistrées dans le carnet de route et limitation de la durée du voyage 
 

 

 
4.6. Animaux (préciser le nombre pour chaque catégorie) 

 
Nombre total d’animaux 

contrôlés 

 
I Inaptes 

 
M Morts 

 
 
 

   

 
6.   Le soussigné, détenteur des animaux sur le lieu de destination/ vétérinaire officiel, déclare par la présente avoir c

connaissance du soussigné, au moment du contrôle, les constatations susmentionnées ont été faites. Le soussign
les autorités compétentes sans délai de toute réserve éventuelle, et à chaque fois que des animaux sont découver

 
7.   Signature du détenteur sur le lieu de destination/ du vétérinaire officiel (avec un cachet officiel) 
 
 
 
____________ 
(a) Biffer les mentions inutiles 
(b) En cas de différence par rapport à la section 1. 
(c) En cas de différence par rapport à la section 2. 
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A Aptes

ontrôlé ce lot d’an
é sait qu’il est ten
ts morts. 
  

imaux. A la 
u d’informer 



SECTION 4 
 

DECLARATION DU TRANS PORTEUR 
 

A COMPLETER PAR LE CONDUCTEUR AU COURS DU VOYAGE ET A METTRE A DISPOSITION DES AUTORITES COMPETENTES DU LIEU DE DEPART DANS UN DELAI 
D’[UN MOIS] A COMPTER DE LA DATE D’ARRIVEE SUR LE LIEU DE DESTINATION 

 
Itinéraire effectif – Points de repos, de transfert ou de sortie  

Arrivée Départ Lieu et adresse 
Date Heure  Date Heure

 
Temps de pause 

 
Motif 

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
 

      

 
Raisons des éventuelles différences entre l’itinéraire proposé et l’itinéraire effectif/ Autres observations 
 
 

 
Date et heure d’arrivée sur le lieu de 
destination 
 
 

 
Nombre et motifs des blessures et/ou des décès d’animaux en cours de voyage 
 
 
 
Nom et signature du (des) CONDUCTEUR(S) 
 
 

 
Nom du TRANSPORTEUR, numéro de l’autorisation 

 
Le soussigné, en qualité de transporteur, certifie par la présente que les informations figurant ci-dessus sont exactes et sait que tout incident intervenant pendant le 
voyage et entraînant la mort d’un animal doit être déclarée aux autorités compétentes du lieu de départ. 
 

Signature du transporteur
Date et lieu 
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SECTION 5 
 

MODÈLE DE RAPPORT D'ANOMALIE N° … 
 

Il convient de transmettre à l'autorité compétente une copie du rapport d'anomalie accompagnée d'une copie de la section 1 du carnet de 
route. 
 
 
1. DECLARANT : Nom, fonction et adresse 
 
 
 
 
2. .Lieu et Etat membre où l’anomalie a été constatée 
 
 
 

 
3. Date et heure auxquelles l’anomalie a été constatée 
 
 
 

 
4. TYPE D’ANOMALIE(S) en vertu du règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil 
 
 
 
4.1. Aptitude au transport (1) 
 

 
4.6. Espace disponible (6) 
 

 
4.2. Moyen de transport (2) 
 

 
4.7. Autorisation du transporteur (7) 
 

 
4.3. Pratique de transport (3) 
 

 
4.8. Certificat d’aptitude professionnelle du conducteur (8) 
 

 
4.4. Limitation de la durée du voyage (4) 
 

 
4.9. Données enregistrées dans le carnet de route 
 

 
4.5.  Dispositions supplémentaires pour les voyages 

 de longue durée (5) 

 
4.10. Autres 
 

 
4.11. Remarques : 
 
 
 
 
 
 
5. Le soussigné déclare par la présente avoir contrôlé le lot d’animaux susmentionnés et avoir exprimé les réserves détaillées dans le présent 

rapport concernant le respect des dispositions du règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil relatif à la protection des animaux pendant le 
transport et les opérations annexes. 

 
6. Date et heure de la déclaration à l’autorité compétente 
 
 

 
7. Signature du déclarant 
 
 
 

_________ 
(1) Annexe I, chapitre I et chapitre VI, point 1.9. 
(2) Annexe I, chapitre II et IV. 
(3) Annexe I, chapitre III. 
(4) Annexe I, chapitre V. 
(5) Annexe I, chapitre VI. 
(6) Annexe I, chapitre VII. 
(7) Article 6. 
(8) Article 6, paragraphe 5. 
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ANNEXE III 

 
FORMULAIRES 

 
(visés à l'article 10, paragraphe 2, à l'article 11, paragraphe 2, à l'article 17, paragraphe 2, et à l'article 18, paragraphe 2) 

 
CHAPITRE I 

 
Autorisation du transporteur conformément à l'article 10, paragraphe 1 

 
 
1. N° D’AUTORISATION DU TRANSPORTEUR 
 

 
2. IDENTIFICATION DU TRANSPORTEUR 
2.1. Raison sociale 

 
TYPE 1 

 
NON VALABLE  

 
POUR LES VOYAGES DE LONGUE DUREE 

 

 
2.2 Adresse 
 
 
 
2.3 Ville 
 
 

 
2.4 Code postal 
 
 

 
2.5 Etat membre 
 
 

 
2.6 Téléphone 
 

 
2.7 Télécopie 
 

 
2.8 Adresse électronique 
 

 
3. AUTORISATION LIMITEE A CERTAINS 

Types d’animaux □                                                                    Modes de transport □ 
 
Veuillez préciser ici : 
 
 

Date d’expiration….. 
 

 
4 AUTORITE DELIVRANT L’AUTORISATION 
 
4.1 Nom et adresse de l’autorité 
 
 
 
 
4.2 Téléphone 
 

 
4.3 Télécopie 
 

 
4.4 Adresse électronique 
 

 
4.5 Date 
 

 
4.6 Lieu 
 

 
4.8 Nom et signature du fonctionnaire 
 

 
4.7 Cachet officiel 
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CHAPITRE II 
 

Autorisation du transporteur conformément à l'article 11, paragraphe 1 
 

 
1 N° D’AUTORISATION DU TRANSPORTEUR 
 

 
2 IDENTIFICATION DU TRANSPORTEUR 
2.1. Raison sociale 

 

TYPE 2 
 

VALABLE POUR TOUS LES VOYAGES  
Y COMPRIS CEUX DE LONGUE DUREE 

 

 
2.2 Adresse 
 
 
 
2.3 Ville 
 
 

 
2.4 Code postal 
 
 

 
2.5 Etat membre 
 
 

 
2.6 Téléphone 
 

 
2.7 Télécopie 
 

 
2.8 Adresse électronique 
 
 

 
3 CHAMP D’APPLICATION DE L’AUTORISATION limitée à certains 

Types d’animaux □                                                                                     Modes de transport □ 
 
Veuillez préciser ici : 
 
 

Date d’expiration….. 
 

 
4 AUTORITE DELIVRANT L’AUTORISATION 
 
4.1 Nom et adresse de l’autorité 
 
 
 
 
4.2 Téléphone 
 

 
4.3 Télécopie 
 

 
4.4 Adresse électronique 
 
 

 
4.5 Date 
 

 
4.6 Lieu 
 

 
4.8 Nom et signature du fonctionnaire 
 

 
4.7 Cachet officiel 
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CHAPITRE III 
 

Certificat d'aptitude professionnelle pour les conducteurs et les convoyeurs conformément à l'article 17, paragraphe 2 
 

 
1 IDENTIFICATION DU CONDUCTEUR/ CONVOYEUR (1) 
 
1.1. Nom 
 
 
 
 
1.2. Prénoms 
 
 
 
 
1.3. Date de naissance 
 
 
 

 
1.4. Lieu et pays de naissance 
 
 

 
1.5. Nationalité 
 
 

 
2. NUMERO DU CERTIFICAT 
 
 
 
2.1. La présente autorisation est valable jusqu’au 
 
 
 
 
3. ORGANISME DELIVRANT LE CERTIFICAT 
 
3.1 Nom et adresse de l’organisme délivrant le certificat 
 
 
 
 
 
 
 
3.2. Téléphone 
 
 

 
3.3.Télécopie 
 

 
3.4. Adresse électronique 

 
3.5. Date 

 
3.6. Lieu 

 
3.8. Nom et signature 

 
3.7. Cachet 

_________ 
(1) Biffer les mentions inutiles 
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CHAPITRE IV 
 

Certificat d'agrément de moyens de transport par route pour des voyages de longue durée conformément à l'article 18, paragraphe 2 
 

 
N° D’IMMATRICULATION 
 
 
1.2. Equipé d’un système de navigation 
 
 

 
 
 
 

OUI 

 
 
 
 

NON 

 
Types d’animaux pouvant être transportées 
 
 
 
 
 
SURFACE EN M2/PONT 
 
 
 
La présente autorisation est valable jusqu’au 
 
 
 
 
ORGANISME DELIVRANT LE CERTIFICAT 
 
5.1 Nom et adresse de l’organisme délivrant le certificat 
 
 
 
 
 
 
 
5.2. Téléphone 
 
 

 
5.3.Télécopie 
 

 
5.4. Adresse électronique 

 
5.5. Date 

 
5.6. Lieu 

 
5.8. Nom et signature 

 
5.7. Cachet 
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ANNEXE IV 
 

FORMATION 
 
1. Les conducteurs et les convoyeurs de véhicules routiers visés à l'article 6, paragraphe 5, et à l'article 17, paragraphe 1, doivent avoir 

suivi avec fruit la formation prévue au paragraphe 2 et avoir réussi un examen reconnu par l'autorité compétente, qui garantit 
l'indépendance des examinateurs. 

 
2. Les formations visées au paragraphe 1 portent au moins sur les aspects techniques et administratifs de la législation communautaire 

relative à la protection des animaux en cours de transport et, en particulier, sur : 
 

a) les articles 3 et 4 et les annexes I et II ; 
 
b) la physiologie des animaux, surtout leurs besoins en nourriture et abreuvement, leur comportement et le concept de stress ; 
 
c) les aspects pratiques de la manipulation des animaux ; 
 
d) l'incidence du mode de conduite sur le bien-être des animaux transportés et sur la qualité des viandes ; 
 
e) les soins d'urgence aux animaux ; 
 
f) les aspects de sécurité pour le personnel manipulant des animaux. 

 
 
 
 

ANNEXE V 
 

CONVENTIONS INTERNATIONALES 
 

[visées à l'article 21, paragraphe 1, point e)] 
 
Convention européenne sur la protection des animaux en transport international. 
 
 
 

ANNEXE VI 
 

NORMES INTERNATIONALES POUR LES CONTENEURS, ENCLOS OU STALLES APPROPRIÉS POUR LE 
TRANSPORT PAR AIR D'ANIMAUX VIVANTS 

 
(telles que visées à l'annexe I, chapitre II, point 4.1) 

 
Association du transport aérien international (IATA), Réglementation du transport des animaux vivants, 31e édition, 1er octobre 2004. 
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AUTORISATION DES TRANSPORTEURS D'ANIMAUX VIVANTS
ENGAGEMENT DU TRANSPORTEUR

Nom ou dénomination sociale de l'entreprise :

Adresse :

N° téléphone :                                                           N° télécopie :

N° SIRET :

Je m'engage à :

Ä respecter les exigences réglementaires relatives au transport des animaux en matière de protection et de santé animales ;

Ä veiller à ce que, à aucun moment, depuis le départ jusqu'à l'arrivée à destination, le lot d'animaux transportés n'entre pas en
contact avec des animaux d'un statut sanitaire différent d'eux, et à ce que les véhicules soient nettoyés et désinfectés, dès que
possible après leur utilisation ;

Ä garantir à tout moment, la qualification du personnel pour manipuler et transporter les animaux, ainsi que pour donner en
cas de nécessité les soins appropriés aux animaux transportés.

Nom du responsable légal de l'entreprise ou de son représentant :

Date                                                                                                            Signature :

Pièces à joindre

· liste des moyens de transport et de leurs immatriculations (photocopies cartes grises)
· liste des convoyeurs
· pièces justificatives de la qualification des convoyeurs (diplôme, titre ou certificat, attestation de formation continue

ou expérience professionnelle de cinq ans justifiée par certificat ou attestation de travail)
· certificat d'étanchéité des véhicules établi par le concepteur ou réparateur en conformité avec l'arrêté du 5

novembre 1996 (annexe VI) relatif à la protection des animaux en cours de transport.

PREFECTURE DE LA LOZERE

Direction départementale
des services vétérinaires
ZA Rue du Gévaudan
48000 MENDE
Tél. : 04 66 65 70 75
Fax : 04 66 49 19 82



LISTE DES MOYENS DE TRANSPORT

(Arrêté ministériel du 5 novembre 1996 modifié, art. 1er bis)

VEHICULES UTILISES POUR LES TRANSPORTS INFERIEURS A 8 HEURES

TYPE (1) IMMATRICULATION ANIMAUX
TRANSPORTES (2)

CAPACITE EQUIPEMENTS  SPECIFIQUES (3)

(1) Camion – semi-remorque – remorque
(2) Bovins/ovins/caprins/porcins/équidés/volailles/autres
(3) Type de ventilation, dispositif d'abreuvement, type de litière, anneaux ou barres d'arrimages, cloisons mobiles…..

Nom et adresse de l'entreprise : Date :
Nom et signature du responsable de l'entreprise



LISTE DES CONVOYEURS DE L'ENTREPRISE*

(Arrêté ministériel du 5 novembre 1996 modifié, art.1er bis)

Nom Prénom Formation
Qualification

Expérience professionnelle
(nombre d'années et coordonnées

précises des employeurs)

-

-

-

-

-

-

Nom et adresse de l'entreprise : Date :
Nom et signature du responsable de l'entreprise

* y compris le chef d'entreprise (le cas échéant)



PREFECTURE DE LA LOZERE

Formulaire A : Demande de renseignements pour la délivrance d’un certificat d’aptitude
professionnelle pour le transport d’animaux vivants

Le présent formulaire doit complété pour chaque convoyeur et être adressé à la direction
départementale des services vétérinaires

NOM D’USAGE (1)
(1) Joindre une copie de la carte d’identité

NOM DE NAISSANCE
PRENOMS

<Qualification professionnelle d’un convoyeur>
Si la ligne ci-dessus n’est pas pré-remplie :

(2) Joindre le justificatif de la qualification
(3) Barrer les mentions inutiles
q détention d’un diplôme, titre ou certificat figurant sur la

liste prévue dans l’arrêté modifié du 17 juillet 2000 (3)

q attestation de formation dans un centre de formation
agréé par le Ministère chargée de l’agriculture (3)

q reconnaissance d’une expérience professionnelle de 5
ans (3)

Espèces animales pour lesquelles la qualification est valable :
(4) Barrer les mentions inutiles
q Equidés
q Bovins
q Ovins, Caprins
q Porcins

QUALIFICATION Convoyeur
pour le transport d’animaux
vivants (2), (3), (4)

q Volailles
DATE DE NAISSANCE
LIEU ET PAYS DE
NAISSANCE
NATIONALITÉ
COORDONNEES POSTALES DU DOMICILE
Point de remise :
Complément de localisation :
Numéro de la voie :
Type de la voie :
Nom de la voie :
Lieu-dit :
Code postal :

Date de signature : Signature du convoyeur :

Date de signature : Signature du transporteur : (5)

(5) signature inutile si la demande émane d’une personne n’exerçant pas
l’activité de convoyeur au moment de la demande

Direction départementale
des services vétérinaires
ZA Rue du Gévaudan
48000 MENDE
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